
COMPTE RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
SEANCE DU 8 DÉCEMBRE 2020

SEANCE N°8
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (article L2121-25), le compte-rendu sommaire de la séance du Conseil Communautaire doit,
dans un délai d'une semaine, être affiché au siège de l'Agglomération et mis en ligne sur le site Internet de la Communauté d'Agglomération.

Il est précisé que le  compte-rendu est un document qui reprend le titre des points portés à l'ordre du jour de la séance du Conseil Communautaire et donne
le résultat du vote. Le compte-rendu est à distinguer du procès-verbal de séance qui décrit chaque point porté à l'ordre du jour et rend compte du sens des
débats, ce dernier devant être approuvé par les membres du Conseil Communautaire lors d'une prochaine séance, il n'est affiché et mis en ligne qu'à l'issue
de cette approbation.

L'an deux mille vingt , le huit décembre à 18 h 00, au siège de Lannion-Trégor Communauté, 1 rue Monge à Lannion, le Conseil de Communauté
s'est réuni sous la présidence de M. Joël LE JEUNE, après convocation adressée individuellement à chaque conseiller, le 27 novembre 2020. 

Nombre de membres en exercice : 84 titulaires – 46 suppléants
Présents ce jour : 73  Procurations : 7

Étaient présents : 
M. ARHANT Guirec , Mme AURIAC Cécile , M. BETOULE Christophe , M. BODIOU Henri , Mme BOIRON Bénédicte , M. BOURIOT François ,
Mme BRAS-DENIS Annie , Mme BRIDET Catherine , M. CALLAC Jean-Yves , M. CAMUS Sylvain , Mme COADIC Marie-Laure , M. COENT André ,
M. COLIN Guillaume , Mme CRAVEC Sylvie , Mme DANGUY-DES-DESERTS Rosine , M. DELISLE Hervé , M. DROUMAGUET Jean , M. EGAULT
Gervais , M.  EVEN Michel , M.  GARZUEL Alain , Mme  GOURHANT Brigitte , M.  GUELOU Hervé , M.  HENRY Serge , Mme  LE ROY Nadia
(suppléante de M. HOUSSAIS Pierre), Mme LE DILAVREC Nathalie (suppléante de M. HOUZET Olivier), Mme HUE Carine , M. HUONNIC Pierre ,
M. JEFFROY Christian , M. KERGOAT Yann , Mme KERRAIN Tréfina , M. KERVAON Patrice , M. LE BIHAN Paul , M. LE CREURER Eric , M. LE
GALL Jean-François , M. LE HOUEROU Gilbert , M. LE JEUNE Joël , Mme LE MEN Françoise , M. LE MOULLEC Frédéric , M. LE QUEMENER
Michel , M. LE ROI Christian , M.  LE ROLLAND Yves , M. LEON Erven , M.  L'HEREEC Patrick , Mme LOGNONÉ Jamila , M. MAHE Loïc , M.
MAINAGE Jacques ,  M.  MARTIN Xavier , M.  MEHEUST Christian ,  M.  MERRER Louis , M.  NICOLAS Gildas ,  M.  NEDELLEC Yves ,  Mme
NICOLAS Sonya , Mme NIHOUARN Françoise , M. OFFRET Maurice , M. PHILIPPE Joël , Mme PIEDALLU Anne-Françoise , M. MORVAN Gildas
(suppléant de M. PIOLOT René), Mme PIRIOU Karine , Mme PONTAILLER Catherine , M.  POUGNARD Xavier , M.  PRIGENT François , Mme
PRUD'HOMM Denise , M. QUILIN Gérard , M. RANNOU Laurent , M. ROBERT Eric , M. ROBIN Jacques , Mme POCHAT Isabelle (suppléante de
M. ROGARD Didier), M. ROUSSELOT Pierrick , M. SEUREAU Cédric , M. STEUNOU Philippe , M. TERRIEN Pierre , M. THEBAULT Christophe ,
Mme TURPIN Sylvie 

Procurations :
Mme BARBIER Françoise à M. MEHEUST Christian, M. COCADIN Romuald à M. PHILIPPE Joël, Mme CORVISIER Bernadette à M. LE BIHAN
Paul,  M.  LATIMIER Hervé à Mme  LE MEN Françoise, M.  PONCHON François à M.  COENT André, Mme  PRIGENT Brigitte à M.  JEFFROY
Christian, M. QUENIAT Jean-Claude à M. LE GALL Jean-François

Etaient absents excusés :
M. CORNEC Gaël, M. LE BRAS Jean-François, M. SALIOU Jean-François, M. STEPHAN Alain

Il a été procédé, conformément à l'article à L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du
Conseil. M. SEUREAU Cédric, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu'il a acceptées.

Assistaient

Monsieur Samuel HORION Directeur général des services
Monsieur Philippe GUERN Directeur de Cabinet
Madame Claudie GUEGAN Directrice générale adjointe
Madame Julie BALLU Directrice générale adjointe
Monsieur Mickaël THOMAS Directeur des services techniques
Monsieur Frédéric LE MAZEAU Directeur des finances et de la prospective
Madame Morgane SALAUN Directrice des affaires générales
Madame Sylvia DUVAL Responsable du service des assemblées

****

Le quorum étant atteint,
Monsieur Le Président, déclare la séance ouverte.
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POINTS PORT  É  S   Á   L'ORDRE DU JOUR  

COMMISSION 1 : Affaires générales

1 - Règlement intérieur : approbation

VU La Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie
locale et à la proximité de l'action publique ;

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-
8 et L.5211-1 ;

CONSIDERANT Que les communautés comprenant au moins une commune de 3 500 habitants
et plus doivent se doter d'un règlement intérieur dans les six mois suivant leur
installation ;

CONSIDERANT Que le Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté a été installé le
16 juillet 2020 ;

CONSIDERANT L’avis  favorable  de  la  commission  1  « Affaires  générales »  en  date  du  19
novembre 2020 ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

ADOPTER Le règlement intérieur de Lannion-Trégor Communauté annexé de la présente
délibération.
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2 - Commissions thématiques : liste des membres

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment les articles
L.2121-22 et L.5211-1 ;

VU L’arrêté préfectoral du Préfet des Côtes d’Armor en date du 10 décembre
2019 portant modification des statuts de Lannion-Trégor Communauté ;

VU La délibération du Conseil Communautaire en date du 15 septembre 2020
portant  organisation  des  commissions  thématiques  de  Lannion-Trégor
Communauté ;

CONSIDERANT Qu’au  regard  des articles  énoncés  ci-dessus,  peuvent  être  formées  des
commissions permanentes ou temporaires ayant un rôle consultatif ;

CONSIDERANT Les règles d’inscription et le fonctionnement de ces commissions inscrits
dans le règlement intérieur de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Les choix des Conseillers Communautaires et Municipaux ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;       

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

VALIDER La liste des membres des commissions thématiques annexée à la présente
délibération.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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3 - Rapport égalité Femmes/Hommes 2020

En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les
hommes (articles 61 et 77 de la loi), les communes et Établissements Publics de Coopération
Intercommunale de plus de 20 000 habitants, les départements et les régions doivent présenter
à  l’assemblée  délibérante  un  rapport  annuel  en  matière  d'égalité  entre  les  femmes  et  les
hommes.

Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget.

L’article  L  2311-1-2  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  dispose  :  «  Dans  les
communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le
maire présente un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et
les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation. [...] Ces dispositions sont
applicables  aux  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre
regroupant plus de 20 000 habitants. »

Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 2015.

Il appréhende la collectivité comme employeur en présentant la politique ressources humaines
de  la  collectivité  en  matière  d’égalité  professionnelle  entre  les  femmes  et  les  hommes  :
recrutement,  formation,  temps  de  travail,  promotion  professionnelle,  conditions  de  travail,
rémunération, articulation vie professionnelle/vie personnelle.

VU La loi n°2014-873 du 04 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et
les hommes ;

VU Le décret n°2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en
matière  d'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  intéressant  les
collectivités territoriales ;

VU L’article L.2311-1-2 du Code Général des Collectivités territoriales ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales », en date du 19
novembre 2020 ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

De la présentation du rapport sur la situation en matière d’égalité femmes-
hommes présenté et joint en annexe à la présente délibération, présentation
préalable aux débats sur le projet de budget pour l’exercice 2021.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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➢ Départ de Sylvain CAMUS remplacé par Sonia MORVAN (Suppléante)
Départ de Patrice KERVAON (procuration à Sonya NICOLAS)

Départ d’Annie BRAS-DENIS (procuration à Eric LE CREURER)

4 - Débat d'orientation budgétaire 2021

VU Les  dispositions  de  l’article  2017  de  la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015
portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ;

VU L’article 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

CONSIDERANT Le  Rapport  d’Orientation  Budgétaire  transmis  aux  membres  avec  la
convocation présentant les prévisions des grandes masses budgétaires de
l’exercice 2021 ;

CONSIDERANT Que le débat d’orientation budgétaire constitue une obligation réglementaire
et la première étape du cycle budgétaire ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

Qu’un débat sur les orientations budgétaires 2021 a bien eu lieu sur la base
du rapport joint en annexe.

Présents : 71              Pouvoirs :   9         Total : 80                      Exprimés : 80  
Voix Pour : 80     Voix Contre :   0         Abstention :  0            Ne prend pas part au vote : 0  
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5 - Attributions de compensation provisoires 2021

VU Le Code Général des Collectivité Territoriales et notamment ses articles L
5211-1 et suivants et L5216-1 et suivants ;

VU L’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts ;

CONSIDERANT Que l’Établissement  Public  de Coopération Intercommunale communique
avant le 15 février de chaque année le montant prévisionnel des attributions
de compensation ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;            

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

APPROUVER Les montants des attributions de compensation provisoires des communes
membres de Lannion-Trégor Communauté pour l’année 2021 tels qu’ils sont
annexés à la présente.

PRECISER Que  les  montants  des  attributions  de  compensation  définitives  pour  2021
seront déterminés suite au rapport de la CLECT.

PRECISER Que le versement des attributions de compensation aura lieu par douzième et
l’encaissement par douzième pour les montants supérieurs à 12 000 € et en
deux fois (juin et décembre) pour les montants inférieurs.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2021 / budget Principal article
739211 et 73211/ fonction 01.
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6 - Tarifs 2021

VU Le Code des Collectivités Territoriales ;

VU Les besoins en financement de l’ensemble des services de Lannion-Trégor
Communauté ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;            

Il  est  proposé  d’appliquer  aux  tarifs  adoptés  en  2020,  et  lorsque  cela  est  possible,  une
augmentation moyenne de 1 %.

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     MAJORITÉ
(Par 1 contre)

 Pierrick ROUSSELOT

(Par 1 abstention)
Brigitte GOURHANT

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

APPROUVER Les tarifs joints en pièce annexe.

PRECISER Que ces tarifs sont applicables à compter du 1er janvier 2021, hors mention
contraire précisée dans l’annexe.

PRECISER Que les tarifs votés précédemment et ne figurant pas dans le catalogue des
tarifs joint, restent inchangés.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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7 - Avances sur subventions 2021

VU Le Code Général  des Collectivités Territoriales  et  notamment  son article
L.2121-29 ;

VU le décret 2001-495 du 6 juin 2001 prévoyant l'obligation de conclure une
convention  avec  les  associations  bénéficiant  d'une  subvention  annuelle
supérieure à 23 000 € ;

CONSIDERANT Qu’afin de permettre à certaines associations, syndicats et établissements
de  mener  à  bien  leurs  activités  dès  le  début  de  l’année  2021,  il  est
nécessaire de verser à chacun d’eux une avance sur les subventions de
fonctionnement 2021, comme ci-dessous ;

CONSIDERANT Que  les  sommes  ainsi  proposées  constituent  des  maxima et  ne  seront
mandatées qu’en fonction des besoins en trésorerie ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;          

Associations
Montant voté BP

2020

Avance
proposée en

2021
% avance Budget

Mission locale 173 811 € 86 905 € 50 % Principal

Carré magique 578 000 € 173 400 € 30 % Principal

Cie Papier 
Théâtre

23 000 € 11 500 € 50 %
Principal

Centre de 
découverte du 
son

43 000 € 21 500 € 50 %
Principal

Photonics 
Bretagne

145 000 € 29 000 € 20 %
Principal

Radomisol 16 200 € 8 100 € 50 % Musique

Syndicats /
Établissements

Montant voté
BP 2020

Avance
proposée en

2021
% avance Budget

Office de 
tourisme 
communautaire

1 683 000 € 673 200 € 40 %
Principal

CIAS 1 890 000 € 567 000 € 30 % Principal

Syndicat mixte du
Planétarium

110 000 € 82 500 € 75 %
Principal

Syndicat mixte de
l’aéroport

433 671 € 216 835 € 50 %
Transports
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VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

AUTORISER Le versement d’avances sur subventions et contributions selon les modalités
présentées ci-dessus.

8 - Ouverture du quart des crédits d'investissement 2021

VU Les  articles  L.1612-1,  L.5211-6  et  L.5211-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales (CGCT) ;

VU La circulaire NOR IOCB1135610C du 30/12/2011 ;

CONSIDERANT Que  dans  le  cas  où  le  budget  d’une  collectivité  territoriale  n’a  pas  été
adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la
collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre
en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites
au budget de l’année précédente ;

CONSIDERANT Qu’il  est  également  en  droit  de  mandater  les  dépenses  afférentes  au
remboursement  en  capital  des  annuités  de  la  dette  venant  à  échéance
avant le vote du budget ;

CONSIDERANT Qu’en  revanche,  l’assemblée  délibérante  doit  autoriser  l’exécutif  de  la
collectivité à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement,
conformément aux dispositions de l’article L.1612-1 du Code Général des
Collectivités Territoriales, jusqu’à l’adoption du vote du budget primitif 2021,
dans la  limite du quart  des crédits ouverts dans les budgets de LTC de
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement
de la dette et les crédits inscrits au titre des autorisations de programme ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;    

Le montant des dépenses d’investissement autorisé avant le vote du budget primitif 2021 est 
détaillé dans l’annexe jointe.
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VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à engager, liquider et mandater,
avant  le  vote  du  Budget  Primitif  2021,  les  dépenses  d’investissement  de
l’ensemble des budgets de Lannion-Trégor Communauté à hauteur du quart
des crédits ouverts en 2020, hors crédits afférents au remboursement de la
dette et crédits au titre des autorisations de programme.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que cette autorisation s’étend, pour les montants ci-après, sur les différents
chapitres de dépenses d’investissement des différents budgets de Lannion-
Trégor Communauté : budget principal, budgets annexes et autonomes.
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9 - Décision modificative

VU L’article L2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Les instructions comptables M14 et M4 ;

CONSIDERANT Les crédits ouverts au Budget Primitif par délibérations du 4 février 2020 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales », en date du
19 novembre 2020 ;

Dans  le  cadre  de  l’exécution  budgétaire  de  l’exercice  en  cours  ,  il  s’avère  nécessaire  de
procéder  à  des  virements  de  crédits  et  des  inscriptions  nouvelles  au  sein  de  la  présente
décision modificative n° 1 pour les budgets SPANC et Abattoir

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

ADOPTER Les décisions modificatives de 2020 pour le budget SPANC et Abattoir telles
que présentées ci dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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10 - Admissions en non-valeur

VU L’état  adressé par la Trésorerie de Lannion sur les taxes et  les produits
irrécouvrables ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;           

Les taxes et produits irrécouvrables présentés par la Trésorerie sont les suivants :

Budget Article Années Montant TTC

Assainissement 
collectif

6541
6542

2011 à 2020
2011 à 2020

37 143,48 €
15 820,99 €

total : 52 964,47 €

Eau potable 6541
6542

2020
2020

143,90 €
47,17 €

total : 191,07 €

SPANC 6541 2009 à 2017 663,72 €

Transports 6541
6542

2017
2016 à 2019

23,60 €
317,50 €

total : 341,10 €

Principal 6541
6542

2012 à 2016
2011 et 2016

197,31 €
 4 091,47 €

total : 4 288,78 €

Immobilier industriel et
locatif

6542 2017 à 2019 6 648,72 €

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

ACCEPTER En non  valeur  les  sommes qui  lui  sont  présentées  conformément  à  l’état
adressé  par  la  Trésorerie  de  Lannion  et  d’imputer  les  dépenses
correspondantes  du  budget  principal,  du  budget  autonome assainissement
collectif, du budget autonome eau potable, du budget autonome transports, du
budget autonome spanc et du budget autonome immobilier industriel et locatif
tel qu’exposé ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 6541 et 6542 des budgets
concernés.

130



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 8 DÉCEMBRE 2020 - COMPTE-RENDU

11 - Refacturation des services supports aux budgets annexes et
autonomes

CONSIDERANT Que  le  budget  principal  prend  en  charge  des  frais  supports  (Finances,
Ressources  Humaines,  Communication,  Informatique,  Commande
Publique,  …)  qu’il  convient,  par  transparence budgétaire,  de ré-impacter
dans les budgets autonomes ;

CONSIDERANT Que les frais supports de l’année 2019 s’élèvent à 3 837 803 € ;

CONSIDERANT Le  volume  financier  des  différents  budgets  autonomes  et  leur  capacité
contributive ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

VALIDER Pour  2020,  la  refacturation  des  charges  de  services  supports  (finances,
ressources humaines, communication, informatique, commande publique, …)
aux budgets autonomes comme indiqué ci-dessous : 

Montant total des frais des services support 2019 : 3 837 803 €

Montants refacturables (impactés sur l’exercice 2020) aux budgets 
autonomes : 

Budget  autonome Montant 

Immobilier locatif 13 765,72 €

Transports 86 199,07 €

SPANC 45 578,59 €

Assainissement 589 391,95 €

PRECISER Que  les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  au  BP  2020  de  chaque  budget
concerné, au chapitre 011, article 6287.
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AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

12 - Télétravail : généralisation du dispositif

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code du Travail, notamment son article L1222-9 ;

VU La  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

VU La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la Fonction Publique Territoriale ;

VU La loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à
l'amélioration  des  conditions  d'emploi  des  agents  contractuels  dans  la
fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses
dispositions relatives à la fonction publique, notamment son article 133 ; 

VU Le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du
travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction
publique territoriale ;

VU Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités
de  mise  en  œuvre  du  télétravail  dans  la  fonction  publique  et  la
magistrature ;

CONSIDERANT L’expérimentation  du  télétravail  menée  au  sein  de  3  directions  de  la
collectivité durant l’année 2020 ;

CONSIDERANT L’avis favorable du Comité Technique en date du 05 novembre 2020 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires Générales » en date du 19
novembre 2020 ;          

CONSIDERANT Que  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  en  télétravail  bénéficient  des
mêmes  droits  et  obligations  que  les  agents  exerçant  sur  leur  lieu
d'affectation ;

CONSIDERANT Que  l'employeur  prend  en  charge  les  coûts  découlant  directement  de
l'exercice  des  fonctions  en  télétravail,  notamment  le  coût  des  matériels,
logiciels et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci ;
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Préambule

Monsieur  le  Président  rappelle  que  le  télétravail  désigne  réglementairement  toute  forme
d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent
dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux, de façon  volontaire, en
utilisant les technologies de l'information et de la communication.

Le  télétravail  apparaît  comme un  outil  permettant  de  répondre  à  des  enjeux  auxquels  est
confrontée l’organisation des services de la collectivité du fait de l’évolution de son territoire et
de la  société,  parmi lesquels  la  qualité  de vie et  la  santé au travail,  l’articulation entre vie
personnelle et professionnelle, ainsi que la modernisation des méthodes de travail fondée sur la
confiance et la responsabilisation.

Le télétravail constitue un levier d’action pouvant s’articuler avec plusieurs politiques portées
par Lannion-Trégor Communauté : Plan Climat-Air-Énergie Territorial, Plan de Déplacements,
développement du Numérique, Équilibre territorial, notamment.

À cette fin, Lannion-Trégor Communauté a mené une expérimentation à compter du 1er janvier
2020, à laquelle ont participé des agents issus de 3 Directions qui se sont portées candidates :
Direction  de la  Communication,  Direction  des Finances et  de la  Prospective,  Direction  des
Ressources  Humaines.  Cette  expérimentation  a  permis  d’affiner  les  modalités  de  mise  en
œuvre, les outils, les procédures et les dispositifs d’accompagnement, dans la perspective de
l’ouverture du Télétravail à l’ensemble des services de la collectivité. Ceux-ci sont présentés
dans le Protocole du Télétravail qu’ils ont élaboré conjointement, annexé à cette délibération.

Par  ailleurs,  des  situations  de télétravail  peuvent  être  mises  en œuvre depuis  des sites  «
décentralisés  »  de  la  collectivité,  qui  ne  sont  pas  le  lieu  d’embauche  habituel  de  l’agent
(exemple  :  depuis  les  Maisons  de  Services  Au  Public).  Elles  entrent  donc  dans  le  champ
d’application de cette délibération.

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

APPROUVER Les modalités de cette mise en œuvre telles que présentées dans le Protocole
du Télétravail annexé à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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13 - Contrat de projet - Création d'emplois non permanents

VU La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

VU La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment les articles 34 et   3
II ;

CONSIDERANT Qu’il  peut  s’avérer  nécessaire  de  recruter  un  agent  contractuel  sur  un
emploi  non  permanent  pour  mener  à  bien  un  projet  ou  une  opération
identifiée ;

CONSIDERANT L'avis favorable du comité technique en date du 05 novembre 2020 ;           

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales », en date du
19 novembre 2020 ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

CREER • un emploi non permanent de chargé de mission nouvelles mobilités en
contrat de projet  pour une durée prévisible de 3 ans. L’agent sera en
charge  de  l’élaboration  du  Plan  De  Mobilité  de  LTC et  du Schéma
communautaires des aménagements cyclables ainsi que du pilotage
des projets  et  actions de nouvelles mobilités.  L’agent  devra justifier
d’une  formation  bac+3/4/5  dans  les  domaines  de  la  mobilité,
l’aménagement ou l’environnement. Il sera recruté, selon le niveau de
diplômes,  dans  le  cadre  d’emploi  des  techniciens  ou  ingénieurs  et
rémunéré  au  maximum sur  l’indice  terminal  du  cadre  d’emploi  des
ingénieurs. 

• un emploi non permanent de chargé de mission filière bois en contrat
de projet pour une durée prévisible d’un an. L’agent sera en charge de
la  réalisation  des  plans  de  gestion  des  propriétés  et  la  prise  de
contacts avec les différents acteurs. L’agent sera recruté dans le cadre
d’emploi  des  ingénieurs  et  devra  justifier  d’une  formation  dans  le
domaine de l’environnement. Il sera rémunéré au maximum sur l’indice
terminal du cadre d’emploi des ingénieurs.

PRECISER Que les contrats prendront fin lors de la réalisation du projet ou de l’opération
pour  lequel  ils ont été  conclus ou,  si  après  un  délai  d’un  an  minimum,
l’opération  ne  peut  être  réalisée.  Les contrats seront renouvelables par
reconduction  expresse  lorsque  le  projet  ou  l’opération  prévue  n'est  pas
achevé au terme de la  durée initialement  déterminée.  La durée totale des
contrats ne pourra excéder 6 ans.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
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14 - RIFSEEP : élargissement du dispositif indemnitaire au cadre
d'emploi des conseillers des APS

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU La  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires et notamment son article 20, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et
notamment son article 88 ;

VU La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88 ;

VU Le  décret  n°91-875  du  6  septembre 1991  pris  pour  l’application  du  1er
alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;

VU Le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des
primes et  indemnités  des agents  publics  de l'Etat  et  des  magistrats  de
l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés ;

VU Le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

VU Le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de
la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;

VU La circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise
en  œuvre  du  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;

CONSIDERANT Qu’il  convient  d’instaurer  au  sein  de  l’agglomération,  conformément  au
principe de parité tel  que prévu par l’article 88 de la loi  n° 84-53 du 26
janvier  1984,  un  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu
et place du régime indemnitaire existant pour les agents de l’agglomération ;

CONSIDERANT Que ce régime indemnitaire se compose :

·         d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et
d’expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées par l’agent

·         et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel 
(CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur l’autre 
puisque lié à la manière de servir de l’agent

CONSIDERANT Qu’il  convient  de  définir  le  cadre  général  et  le  contenu  de  ce  régime

142



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 8 DÉCEMBRE 2020 - COMPTE-RENDU

indemnitaire pour chaque cadre d'emplois ;

VU La délibération en date du 26 juin 2018 instituant le RIFSEEP pour certains
cadres d’emplois ;

CONSIDERANT Que  de  nouveaux  cadres  d’emploi  sont  éligibles  suite  à  la  parution  du
décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif  au régime indemnitaire des
agents de la fonction publique territoriale ;

CONSIDERANT L’avis favorable du Comité Technique en date du 5 novembre 2020,

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales », en date du
19 novembre 2020 ;

Il est proposé d’adopter les dispositions suivantes : 

1. DISPOSITIONS GENERALES A L’ENSEMBLE DES FILIERES

• LES BENEFICIAIRES
Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué :
- Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel (au
prorata de leur temps de travail)
- Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels au-delà de 6 mois
de contrats consécutifs et aux agents contractuels ayant un contrat de plus de 6 mois.

• MODALITÉS D’ATTRIBUTION INDIVIDUELLE
Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, sera librement
défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues
par la présente délibération.

• CONDITIONS DE CUMUL
Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe exclusif de
toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 
 
Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec : 
- l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de
déplacement),
- les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA
-les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires,
astreintes,…)

2. MISE EN OEUVRE DE L’IFSE     : DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET   
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DES MONTANTS
 

• CADRE GENERAL
Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, une indemnité
de fonctions, de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du parcours
professionnel des agents.

Cette  indemnité  repose  sur  la  formalisation  de  critères  professionnels  liés  aux  fonctions
exercées d’une part, et sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part. 

Elle  reposera ainsi  sur une notion de groupe de fonctions dont  le  nombre sera défini  pour
chaque cadre d'emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères
suivants :
- Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;
- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ;
-  Sujétions  particulières  ou  degré  d'exposition  du  poste  au  regard  de  son  environnement
professionnel. 

Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l’autorité territorial notifié à l’agent.

• CONDITIONS DE VERSEMENT
L’IFSE fera l'objet d'un versement mensuel.

• CONDITIONS DE REEXAMEN
Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen :
- En cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec davantage
d’encadrement,  de technicité  ou de sujétions,  ou mobilité vers un poste relevant  du même
groupe de fonctions) ;
- A minima, tous les 2 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience
professionnelle acquise par l'agent ; 
 

• PRISE EN COMPTE DE L'EXPERIENCE PROFESSIONNELLE DES AGENTS ET DE 
L’EVOLUTION DES COMPETENCES

L'expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants :
- La capacité à exploiter l'expérience acquise, quelle que soit son ancienneté
- Le parcours professionnel de l'agent, avant l'arrivée sur son poste
- La connaissance du poste, des procédures et de l’environnement de travail
- L'approfondissement des savoirs techniques, des pratiques, la montée en compétences
- Conditions d'acquisition de l'expérience: autonomie, polyvalence
- Capacité de transmission des savoirs et compétences auprès d’autres agents ou partenaires

• CONDITIONS D'ATTRIBUTION
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Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après : 

•  Filière sportive

Cadre d’emplois des conseillers des APS (A)
arrêté du 03.06.2015 

Groupes de 
fonction

Fonctions exercées (à titre indicatif) Borne inférieure 
de l’IFSE

Borne supérieure de 
l’IFSE

Groupe 1 Directrice/directeur, Responsable de 
service 

7 428€ Plafond règlementaire :
25 500€

Groupe 2 Agent sans encadrement 4 356€ Plafond règlementaire :
20 400€

• MODULATION DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES
En cas de congé maladie ordinaire,  de congé pour  maladie professionnelle  ou accident  de
service/accident du travail,  l’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.
 
En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité,
l’IFSE est maintenu intégralement.

3. MISE EN OEUVRE DU CIA     : DETERMINATION DES MONTANTS PAR GROUPE DE   
FONCTION

• CADRE GENERAL
Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de
l'engagement et de la manière de servir  :  le versement de ce complément indemnitaire est
laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera l'objet d'un arrêté individuel notifié à l’agent.

• CONDITIONS DE VERSEMENT
Le CIA fera l'objet d'un versement mensuel.
Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre.
 

• PRISE EN COMPTE DE L'ENGAGEMENT  PROFESSIONNEL DES AGENTS ET DE
LA MANIERE DE SERVIR

L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution
du CIA sont appréciés au regard des critères suivants :
- L’investissement 
- La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail)
- La connaissance de son domaine d’intervention 
- Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste
- L’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs…
- Et plus généralement le sens du service public

La décision d’attribution sera prise en fin d’année. L’arrêté individuel sera notifié à l’agent pour
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un versement sur l’année suivante de janvier à décembre.
 

• CONDITIONS D'ATTRIBUTION
Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-après, dans
la limite des plafonds suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de
l’IFSE :

•  Filière sportive

Cadre d’emplois des conseillers des APS (A)
arrêté du 03.06.2015 

Groupes de 
fonction

Fonctions exercées (à titre indicatif) Montant maximum du CIA

Groupe 1 Directrice/directeur, Responsable de 
service 

252€

Groupe 2 Agent sans encadrement 144€

• MODULATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE DU FAIT DES ABSENCES
En cas de congé maladie ordinaire,  de congé pour  maladie professionnelle  ou accident  de
service/accident du travail,  le CIA est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.
 
En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité, le
CIA est maintenu intégralement.

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

ADOPTER Les dispositions du RIFSEEP telles que présentées ci-dessus.

PRECISER Que le montant plafond de l’IFSE sera revalorisé automatiquement dans les
limites fixées par les textes de référence. 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
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15 - Frais de mission - Modification des modalités de prise en charge

VU Le décret n°90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils
sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des
budgets  de  l'Etat,  des  établissements  publics  nationaux  à  caractère
administratif et de certains organismes subventionnés ;

VU Le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités
de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels
des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573
du 19 juin 1991 ;

VU Le décret n°2006-781 du 03 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les
modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements
temporaires des personnels civils de l’État ;

VU L’arrêté du 03 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues
à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les
modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements
temporaires des personnels civils de l’État ;

VU Le décret n° 2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n° 2001-654 du 19
juillet  2001 fixant  les  conditions  et  les  modalités  de règlement  des  frais
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales
et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ;

VU La délibération du Conseil Communautaire en date du 25 juin 2019 portant
Revalorisation des frais de mission ;

CONSIDERANT l’avis favorable du Comité Technique en date du 05 novembre 2020 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;             

Motifs

Les  agents  territoriaux  amenés  à  effectuer  des  déplacements  pour  les  besoins  du  service
peuvent  prétendre,  dès  lors  qu’ils  remplissent  les  conditions  fixées  par  la  Loi,  au
remboursement de leurs frais d’hébergement, de repas et de transport.

Cette prise en charge constitue un droit et n’a donc pas à être autorisée par l’organe délibérant.
Toutefois,  la  Loi  prévoit  que  certaines  modalités  de  remboursement  soient  définies  par
délibération.  Des  évolutions  législatives  récentes  autorisent  un  recours  plus  large  au
remboursement  de  frais  sur  base  des  dépenses  réellement  engagées  plutôt  que  sur  base
forfaitaire.
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1 - Frais d’hébergement

L’arrêté du 03 juillet 2006 sus-visé prévoit un barème permettant une indemnisation forfaitaire
des frais d’hébergement, incluant le petit-déjeuner, comme suit :

Taux de base Grandes villes (≥ 200 000 hab.) 

et Métropole du Grand Paris

Commune de
Paris

Forfait par nuitée 70 € 90 € 110 €

La  délibération  du  Conseil  communautaire  du  25  juin  2019  autorisait  par  dérogation  le
remboursement des frais d’hébergement par nuitée à Paris à hauteur de 120€ maximum,
sur présentation de justificatifs des frais engagés, jusqu’au 1er juin 2020.

Il est proposé de reconduire cette dérogation jusqu’au 1er juin 2026.

2 - Frais de repas

L’arrêté du 03 juillet 2006 sus-visé permet une indemnisation des frais de de repas au taux
forfaitaire de 17,50 € par repas.

Il est proposé de recourir à compter du 1er janvier 2021 à la possibilité, ouverte par le décret
du 04 juin 2020 sus-visé, de prendre en charge les frais de repas à hauteur des montants
effectivement  engagés par  les  agents  en  déplacement  pour  les  besoins  du  service,  sur
production des justificatifs de paiement, dans la limite du taux forfaitaire fixé par l’arrêté du 03
juillet 2006.

3 - Frais de transport

En cas d’absence de transport  public  adéquat,  d’indisponibilité  d’un véhicule de service ou
lorsque la durée du déplacement est incompatible avec la mobilisation d’un véhicule sur toute
cette période, les agents peuvent recourir à leurs véhicules personnels pour accomplir des
déplacements pour les besoins du service. Dans ce cas, ils sont indemnisés selon leur type
de véhicule et la distance annuelle parcourue, sur base des taux d’indemnités kilométriques
définis par l’arrêté du 03 juillet 2006 sus-visé.

(Valeurs au 1er mars 2019)

Type de véhicule Jusqu'à 2 000 km Entre 2 001 et 10 000 km Au-delà de 10 000 km

5 CV et moins 0,29 € 0,36 € 0,21 €

6 et 7 CV 0,37 € 0,46 € 0,27 €

8 CV et plus 0,41 € 0,50 € 0,29 €

Ces taux de remboursement s’imposent à la collectivité en application de la réglementation
nationale.
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VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     MAJORITÉ
(Par 1 abstention)
 Christian LE ROI

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

ADOPTER Les modalités de remboursement des frais de mission telles que présentées
ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2020.

16 - Création d’une commission intercommunale pour l’accessibilité

La création d’une commission intercommunale pour  l’accessibilité  a est  obligatoire pour  les
Etablissements  Publics  de  Coopération  Intercommunale  (EPCI)  compétents  en  matière  de
transports ou d’aménagement de l’espace, dès lors qu’ils regroupent 5 000 habitants et plus. 
Lorsque cette commission est créée, elle exerce ses missions dans la limite des compétences
transférées à l’EPCI.
La commission intercommunale pour l’accessibilité joue un rôle consultatif ; elle ne dispose pas
de  pouvoir  de  décision  ni  de  contrôle.  Toutefois,  le  recours  aux  connaissances  de  cette
commission peut  être sollicité,  lors de l’élaboration de  Schémas  Directeurs d’Accessibilité –
Agenda d’Accessibilité Programmée (SDA – Ad’AP) et de plans de mise en accessibilité. Son
rôle s’inscrit dans une logique globale d’amélioration du cadre de vie et de la continuité de la
chaîne de déplacements.

Ainsi, dans les limites des compétences transférées à l’EPCI, la commission intercommunale
pour l’accessibilité a pour objet de :

• Tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public (ERP),
appartenant à LTC, pour lesquels un Agenda d’Accessibilité  Programmée (Ad’AP) a été
élaboré  et  la  liste  des  ERP appartenant  à  LTC  qui  sont  accessibles  aux  personnes
handicapées ; la commission est également destinataire du SDA – Ad’AP, adopté en 2016
par le Conseil Communautaire et par les Conseils Municipaux des communes concernées,
pour la mise en accessibilité du réseau de transport de LTC, et de l’avancement de la mise
en œuvre de cet agenda ;

• Elaborer et tenir à jour un recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes
handicapées ;

• Etablir un rapport annuel concernant l’état d’accessibilité du cadre bâti, de la voirie, des
espaces publics  et  des transports,  pour  leurs parts  de compétence communautaire,  et
proposant  des améliorations pour  la  mise en accessibilité  de l’existant.  Ce rapport  est
transmis  au  représentant  de  l’État  dans  le  Département,  au  Président  du  Conseil
départemental, au Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie, ainsi qu’aux
responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par ce rapport.

Lorsqu’elles coexistent, les commissions communales et intercommunales  pour l’accessibilité
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veillent  à  la  cohérence  des  constats  qu’elles  dressent,  chacune  dans  leur  domaine  de
compétences, concernant l’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics
et des transports. 

La commission intercommunale pour l’accessibilité est présidée par le Président de l’EPCI, qui
en  arrête  la  liste  des  membres.  La  commission  doit  au  minimum  être  composée  de
représentants  de  l’EPCI,  de représentants  d’associations  ou  d’organismes  représentant  les
personnes  handicapées  pour  tous  les  types  de  handicaps,  d’associations  ou  d’organismes
représentant les personnes âgées, de représentants des acteurs économiques, ainsi que de
représentants des autres usagers.

P  roposition de composition de cette commission     :  
- représentants de l’EPCI : 8 membres, dont le Président ou son représentant,
-  représentants d’associations ou  d’organismes représentant  les personnes handicapées :  4
membres,
- représentants d’associations ou d’organismes représentant les personnes âgées : 1 membre,
- représentant des acteurs économiques : 1 membre,
- représentant des autres usagers : 1 membre,
- soit au total 15 membres titulaires.

VU L’article L. 2143-3 modifié du Code Général des Collectivités Territoriales ;

CONSIDERANT L’obligation  de créer  une  commission intercommunale pour  l’accessibilité
dans les EPCI compétents en matière de transports ou d’aménagement de
l’espace, et regroupant 5 000 habitants et plus ;

CONSIDERANT L’avis  favorable de la Commission n° 1 « Affaires générales », en date du
19 novembre 2020 ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

VALIDER La création d’une commission intercommunale pour l’accessibilité.

FIXER À 15 membres titulaires la composition de cette commission, se répartissant
comme suit :

- Le Président de Lannion-Trégor Communauté ou son représentant ;
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- Les représentants de l’EPCI : 7 membres :

Guirec ARHANT

Carine HUE

Jacques ROBIN

Bénédicte BOIRON

André COENT

Denise PRUD’HOMM

François PONCHON

- Les représentants d’associations ou d’organismes représentant les personnes handicapées :
4 membres,

- Représentant d’associations ou d’organismes représentant les personnes âgées : 1 membre,

- Représentant des acteurs économiques : 1 membre,

- Représentant des autres usagers : 1 membre.

DECIDER Que  les  représentants  d’associations  ou  d’organismes  représentant  les
personnes  handicapées,  les  représentants  d’associations  ou  d’organismes
représentant les personnes âgées, le représentant des acteurs économiques
et le représentant des autres usagers seront désignés par arrêté du Président
de LTC.

INSTAURER Avec les commissions communales d’accessibilité des relations transversales
sur le sujet de l’accessibilité.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

17 - Pont aval sur le Léguer : acquisition foncière

Le Pont Aval sur le Léguer a été classé en opération prioritaire par le Conseil Communautaire,
en matière d’infrastructures routières. Cette opération comprend :
- un pont d’environ 200 m de long,
-  un raccordement  en rive  droite  avec un demi-échangeur  constitué  d’une bretelle  d’accès
depuis le Quai du Maréchal Joffre et d’une bretelle de sortie vers le Quai de la Corderie,
-  un raccordement en rive gauche avec une voie de liaison et  un carrefour giratoire sur le
Boulevard Mendès-France,
- l’aménagement d’une voie verte piétons / cycles de 3 m de large sur toute la longueur de
l’aménagement,
- un passage libre sous l’ouvrage d’environ 4,40 m de hauteur, sur les 2 voies sur berges,
- un gabarit fluvial d’environ 7 m de hauteur de tirant d’air sous le pont.
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Le long du projet, LTC devra acquérir plusieurs parcelles bâties, en raison de la surélévation du
pont par rapport au terrain naturel (impact visuel), ou de la modification des conditions d’accès,
ou  de  l’élargissement  de  l’emprise  du projet  pour  intégrer  l’aménagement  de la voie  verte
piétons / cycles, ou pour plusieurs de ces raisons.

Parmi les riverains concernés, les consorts Le Sidaner sont propriétaires d’une parcelle située
au 4 avenue de la Résistance (cadastrée AE 235), d’une surface de 1 243 m², sur laquelle est
construite une maison de 134 m² habitables ; cette parcelle se situe à l’Est du raccordement du
Pont en rive droite, sur la bretelle de jonction entre le Quai du Maréchal Joffre et l’Avenue de la
Résistance. Cette parcelle est impactée visuellement par la surélévation du pont par rapport au
terrain naturel ; les conditions d’accès à la parcelle sont moins aisées qu’actuellement, car la
bretelle de jonction sera en sens unique, accessible uniquement par le Quai du Maréchal Joffre.
Les consorts Le Sidaner ont été rencontrés à plusieurs reprises.
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Une estimation de cette parcelle a été demandée à France Domaine, qui a estimé la valeur de
ce bien immobilier à 240 000 €.

Il est proposé au Conseil Communautaire d’acquérir ce bien à l’amiable, à la valeur estimée par
France Domaine.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU L’article 1042 du Code Général des Impôts ;

VU Le budget de la Communauté d’agglomération ;

CONSIDERANT L’estimation de France Domaine en date du 14/10/2020, pour la parcelle AE
235, appartenant aux consorts Le Sidaner ;

CONSIDERANT L’accord des consorts Le Sidaner de vendre leur bien immobilier à l’amiable
à LTC, dans le cadre du projet du Pont Aval sur le Léguer à Lannion ;

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°  2
« Connecter le territoire » ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales » en date du 19
novembre 2020 ;

 
VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     MAJORITÉ

(Par 9 abstentions)
 Carine HUE

Françoise LE MEN
Hervé LATIMIER

Jean-Yves CALLAC
Tréfina KERRAIN
Yves NEDELLEC
Gildas MORVAN

Christian MEHEUST
Brigitte GOURHANT
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

VALIDER L’acquisition  du bien immobilier sis à Lannion, cadastré section AE n° 235,
d’une surface de 1 243 m², propriété des consorts Le Sidaner, moyennant le
prix principal de deux-cent-quarante-mille euros (240 000 €) sans taxe, net
vendeur.

AUTORISER Une entrée en jouissance différée après la vente, sans indemnité, au plus tard
un mois avant le démarrage des travaux d’aménagement du Pont aval, soit a
priori le 1er février 2022.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier, et notamment à signer l’acte de vente notarié et tout avant-contrat.

PRECISER Que les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  au BP 2020 /  budget  Principal  /
article 2111 / fonction 822 / antenne PONTAVAL.
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COMMISSION 2 : Economie

18 - Espace d'activités de La Croix Rouge à Ploumilliau : vente d'un
terrain à Monsieur Ambroise TOULLIC

Monsieur  Ambroise  TOULLIC  s'est  porté  acquéreur  d’un  terrain  représentant  une  surface
d'environ 885 m² situé sur l'espace d'activités de La Croix Rouge à PLOUMILLIAU afin d’y
installer son activité de maçonnerie.

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

ACCEPTER Le  principe  de  vendre  à  Monsieur  Ambroise  TOULLIC,  ou  toute  personne
physique ou morale qui le représentera, un terrain situé sur l’espace d’activités
de La Croix Rouge à PLOUMILLIAU, d'une contenance d’environ 885 m², au
prix de 20,00 € HT le m² soit la somme de 17 700,00 € HT à laquelle s'ajoute
la TVA au taux de 20% d’un montant de 3 540,00 € soit un prix TTC de 21
240,00 €.

PRECISER Que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif de
la  Communauté  d'Agglomération,  après  réception  des  différentes  pièces
constitutives  du dossier  (Avis  des  Domaines,  document  d'arpentage …) et
qu'elle  ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations
notamment commerciales.

AUTORISER Son Président ou son représentant à la signature du compromis de vente ainsi
que tout document à intervenir. 

PRECISER Que les crédits  seront inscrits à un prochain document budgétaire  – Budget
annexe Espaces d'activités – Antenne EA La Croix Rouge – article 7015.  

19 - Espace d'activités de La Croix Rouge à Ploumilliau : vente d'un
terrain à Monsieur Florian VINAS-ARTO

Monsieur  Florian VINAS-ARTO représentant  la  société  Armement  Mouss-Bihen s'est  porté
acquéreur d’un terrain représentant une surface d'environ 762 m² situé sur l'espace d'activités
de La Croix Rouge à PLOUMILLIAU afin d’y installer son activité de marin pêcheur.

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017  :  Défi  1
«Transformer  nos  ressources  en  richesses»,  Objectif  1.1  «Favoriser  les
implantations d’activités sur le territoire» ;
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VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

ACCEPTER Le  principe  de  vendre  à  Monsieur  Florian  VINAS-ARTO  représentant  la
société Armement Mouss-Bihen, ou toute personne physique ou morale qui le
représentera,  un terrain situé sur l’espace d’activités de La Croix  Rouge à
PLOUMILLIAU, d'une contenance d’environ 762 m², au prix de 20,00 € HT le
m² soit la somme de 15 240,00 € HT à laquelle s'ajoute la TVA au taux de 20%
d’un montant de 3 048,00 € soit un prix TTC de 18 288,00 €.

PRECISER Que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif de
la  Communauté  d'Agglomération,  après  réception  des  différentes  pièces
constitutives  du dossier  (Avis  des  Domaines,  document  d'arpentage …) et
qu'elle  ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations
notamment commerciales.

AUTORISER Son Président ou son représentant à la signature du compromis de vente ainsi
que tout document à intervenir. 

PRECISER Que les crédits  seront inscrits à un prochain document budgétaire  – Budget
annexe Espaces d'activités – Antenne EA La Croix Rouge – article 7015.  

COMMISSION 3 : Services à la population

20 - Eau potable - Règlement de service

Lannion-Trégor Communauté exerce la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2020. 
L'adoption d'un règlement de service est obligatoire en application de l'article L 2224-12 du
Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le règlement du service d’eau potable a pour objet de définir les conditions et modalités suivant
lesquelles est accordé l'usage de l'eau du réseau de distribution d'eau potable sur le territoire
des  communes  de  Lannion-Trégor  Communauté  où  la  compétence  est  exercée  en  régie
directe, soit actuellement : Plestin-les-Grèves, Tréduder, Plouzélambre, Saint-Michel-en-Grève,
Trédrez-Locquémeau,  Ploulec’h,  Ploumilliau,  Lannion,  Ploubezre,  Trébeurden,  Pleumeur-
Bodou, Minihy-Tréguier, Tréguier.

Le règlement doit faire l’objet d’une consultation de la Commission Consultative des Services
Publics Locaux. Du fait de la crise sanitaire, cette consultation a été réalisée par écrit.

La commission n°3 « eau, assainissement, déchets ménagers et voirie » du 14 janvier 2020 a
constitué un groupe de travail composé d’élus et d’agents du service eau et assainissement.
Quatre réunions spécifiques sur le règlement de service ont eu lieu au cours de l’année. Le
groupe de travail a rédigé une proposition de règlement composée de 10 chapitres :

• Dispositions générales 
• Abonnements

158



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 8 DÉCEMBRE 2020 - COMPTE-RENDU

• Paiements
• Branchements
• Compteurs
• Installations privées des abonnés
• Perturbations de la fourniture d'eau
• Incendie 
• Règlement des litiges
• Dispositions d'application

Le règlement définit les droits et obligations du service des eaux et celles de l’abonné. Les
dispositions réglementaires suivantes ont été intégrées :

• l'obligation de souscrire un contrat pour tous les nouveaux abonnés au service et leur
droit de se rétracter,

• l'obligation de proposer aux consommateurs le recours à un processus de médiation
référencé auprès de la Commission d'Evaluation et de Contrôle de la Médiation de la
Consommation (CECMC),

• la gestion et la protection des données personnelles collectées auprès des abonnés et
usagers,

• la protection financière de l’usager en cas de fuites d’eau en partie privative,
• l'interdiction de coupure d’eau des résidences principales en cas d'impayés,
• la  mise  en  place  d’une  possibilité  de  contrôle  des  installations  privées  en  cas

d’alimentation par une autre source que le réseau public. 

Le règlement fixe également la possibilité de mise en place de pénalités en cas : 

• d’absence de réponse, refus de rendez-vous ou rendez-vous sans suite pour le relevé 
du compteur de l’abonné,

• d’absence de réponse, refus de rendez-vous ou rendez-vous sans suite pour le contrôle 
et/ou l’entretien et/ou le remplacement du compteur de l’abonné,

• de modification ou dégradation du compteur (bris de scellés, ouverture et/ou démontage
du compteur, détérioration anormale, cf. article 3).

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver le règlement de service de l’eau potable
joint en annexe et de le rendre applicable au 1er janvier 2021.

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°4
« Préserver l’environnement » ;

CONSIDERANT La consultation écrite de la commission n° 3 « Service à la population » du
18 au 25 novembre 2020 ;

CONSIDERANT La consultation écrite de la Commission Consultative des Services Publics
Locaux en date du 18 au 25 novembre 2020 ;
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VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

APPROUVER Le règlement de service de l’eau potable, joint en annexe.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à procéder à toutes les formalités
nécessaires à sa diffusion et à son application.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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Chapitre I 

Dispositions générales 

Article 1 : Objet du règlement 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités suivant lesquelles est 
accordé l'usage de l'eau du réseau de distribution d'eau potable sur le territoire des 
communes de Lannion-Trégor Communauté où la compétence est exercée en régie directe, 
désignée ci-après sous le vocable "la collectivité". 
Cette distribution d'eau potable est assurée par la direction eau et assainissement de Lannion-
Trégor Communauté ci-après désigné sous le vocable "service des eaux". 
« L’abonné » s’entend comme toute personne physique ou morale, titulaire d’un contrat 
d’abonnement au service de l’eau. Dans le cas de collectifs (immeubles, lotissements), 
l’abonné s’entend comme son représentant (bailleur, syndic, …). 
« L’usager » s’entend comme toute personne physique ou morale qui utilise le service de 
l’eau. 

Article 2 : Obligations générales du service des eaux 
Le service des eaux est tenu : 
- de fournir de l'eau à tout candidat à l'abonnement qui réunit les conditions définies par le 

présent règlement dans les limites suivantes : réseau public déjà existant, ou extension 
possible du réseau respectant l’enjeu sanitaire (temps de séjour adapté) ainsi qu’un coût 
raisonnable ; 

- d'assurer le bon fonctionnement de la distribution publique d'eau, c'est-à-dire la continuité 
de la fourniture d'eau présentant constamment les qualités imposées par la 
réglementation en vigueur, sauf lors de circonstances exceptionnelles dûment justifiées 
(force majeure, travaux, incendie) ; 

- de distribuer une eau de pression minimale conforme aux exigences du code de la santé 
publique (article R 1321-58) ; 

- d'informer les autorités sanitaires concernées de toute modification de la qualité de l'eau 
pouvant avoir des répercussions sur la santé des usagers ; 

- de fournir à l'usager, dans le respect de la réglementation en vigueur, toute information 
sur la qualité de l'eau ; 

- de répondre aux questions des abonnés concernant les modalités d’exercice du service 
et le coût des prestations qu'il assure. 

Article 3 : Obligations générales des abonnés 
En bénéficiant du service de l’eau, l’abonné s’engage à avoir une consommation de l’eau 
sobre et respectueuse de la préservation de l’environnement, conformément à l’article L111-
1 du code de la consommation. 

Les abonnés sont tenus de payer la fourniture d'eau ainsi que les autres prestations assurées 
par le service des eaux que le présent règlement met à leur charge et suivant le tarif en 
vigueur. 
Les abonnés sont également tenus de se conformer à toutes les dispositions du présent 
règlement. En particulier, il est formellement interdit aux abonnés : 
- d'user de l'eau autrement que pour leur usage personnel et celui de leurs locataires, et 

notamment d'en céder ou d'en mettre à la disposition d'un tiers sauf en cas d'incendie ; 
- de modifier l'usage de l'eau sans en informer le service des eaux ; 
- de relier entre elles des installations hydrauliques qui sont alimentées par des 

branchements distincts et en particulier relier un puits ou forage privé ou des installations 
de réutilisation d’eau de pluie aux installations raccordées au réseau public ; 

- de pratiquer tout piquage, ou orifice d'écoulement sur les installations publiques ; 
- de modifier les dispositions du compteur, d'en gêner le fonctionnement ; 
- d'en briser les cachets en plomb, ou les bagues de scellement ; 
- d'empêcher l'accès aux agents du service des eaux ; 
- de faire sur leur branchement des opérations autres que la fermeture ou l'ouverture du 

robinet d'arrêt avant compteur ; 
- de faire obstacle à l'entretien et à la vérification du branchement, du compteur et du 

dispositif de relève à distance lorsqu'il existe ; 
- de manœuvrer le robinet sous bouche à clé situé soit sous voie publique, soit sous voie 

privée ; 
- de procéder au montage et au démontage du branchement, du compteur et du dispositif 

de relève à distance. 
 
Compte tenu de la nature des infractions aux dispositions du présent article, qui constituent, 
soit des délits, soit des fautes graves risquant d'endommager les installations, elles exposent 
l'abonné à la facturation de pénalités fixées par la collectivité ainsi qu’à la fermeture immédiate 
de son branchement sans préjuger des poursuites que le service des eaux pourrait exercer 
contre lui. 
Les abonnés sont également tenus d'informer le service des eaux de toute modification à 
apporter à leur contrat d’abonnement relatif à sa situation, concernant le nom ou la raison 
sociale, l’adresse de facturation si elle est différente de l’adresse du branchement desservi, 
les noms et adresse du mandataire payeur, ainsi que sa résiliation. Ils veilleront notamment 
à prévenir de toute opération devant nécessiter une consommation anormalement élevée telle 
que le remplissage d’une piscine.  

Article 4 : Protection des données personnelles 
Des données personnelles sont collectées et traitées par Lannion-Trégor Communauté dans 
le cadre de sa relation avec l’abonné. Ces données sont nécessaires à l’exécution des 
prestations fournies par le service des eaux (gestion des abonnés, de la facturation, des titres 
de recettes, des mises en recouvrement et d’obligations réglementaires). Le service des eaux 
assure la gestion du fichier des abonnés dans les conditions prévues par le Règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 sur la protection des données 
à caractère personnel (dit RGPD), la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés ainsi que le Livre III du code des relations entre le public et 
l’administration. Le fichier comporte les mentions inscrites à l’article R.2224-18 du CGCT. 
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Le service des eaux peut être amené à solliciter une adresse courriel auprès des tiers avec 
qui il est en contact (abonné, payeur ou représentant légal de l’abonné). Cette communication 
de l’adresse courriel, bien que facultative, est conseillée afin de faciliter la transmission de 
messages et de documents. 
 
Les données personnelles sont conservées par le service des eaux pendant toute la durée 
de l’abonnement, plus le temps de la prescription d’éventuelles actions civiles ou 
commerciales ou d’obligations imposées par la réglementation en vigueur. 
 
Le service des eaux s’interdit d’utiliser les données personnelles pour toute autre finalité que 
celles strictement nécessaires à la gestion du service. 
L’accès aux données personnelles collectées et traitées par le service des eaux est 
strictement limité à l’exécution du service et à la gestion des contrats et abonnements, et le 
cas échéant, aux sous-traitants et prestataires du service des eaux, aux autorités judiciaires 
sur demande et dans la limite de ce qui est permis par la réglementation, à certaines 
professions réglementées telles que avocats, notaires, commissaires aux comptes, les 
organismes d’accompagnement social le cas échéant, ainsi que la trésorerie de Lannion, 
lesquels sont soumis à une obligation de confidentialité et ne peuvent utiliser les données qui 
leurs sont confiées qu’en conformité avec les dispositions contractuelles du service des eaux 
et la législation applicable. 
 
Toute personne dispose d’un droit d’accès, de rectification, de suppression, de limitation, 
d’opposition et de portabilité des données personnelles qui la concernent. Il est possible de 
consulter le site internet www.cnil.fr pour plus d’informations sur les droits. Pour exercer ces 
droits ou pour toute question sur le traitement des données, toute personne peut contacter 
Lannion-Trégor Communauté par courriel (protectiondesdonnees@lannion-tregor.com) ou 
par voie postale (Délégué à la protection des données, Lannion-Trégor Communauté, 1 rue 
Monge - CS 10761, 22307 LANNION Cedex). Si le demandeur estime après avoir contacté 
Lannion-Trégor Communauté, que ses droits « Informatique et Libertés » ne sont pas 
respectés, il peut adresser une réclamation à la CNIL. 

Chapitre 2 

Abonnements 

Article 5 : Procédures d'abonnement 
Tout usager éventuel désireux d’être alimenté en eau doit souscrire auprès du service des 
eaux un contrat d’abonnement pour fourniture d’eau. 
Les demandes de souscription d’un contrat d’abonnement peuvent être formulées par 
téléphone, par courrier (postal ou électronique) ou par simple visite auprès du service des 
eaux.  
 

A réception de la demande, si celle-ci est recevable, il sera transmis à l’abonné le règlement 
de service, les tarifs pratiqués, les moyens de paiements acceptés, un contrat d’abonnement 
rédigé en double exemplaire. 
Si l’abonnement est souscrit dans les locaux du service, l’eau peut être fournie dans le 
délai de 48 heures ouvrées sous réserve de l’existence d’un branchement définitif préexistant 
et régulier conforme aux prescriptions du présent règlement. 
 
Un contrat « à distance » est conclu par le recours exclusif à une ou plusieurs techniques 
de communication à distance : par exemple téléphone, voie postale ou internet. 
Un contrat « hors établissement » est conclu en dehors des locaux du service des eaux : 
par exemple chez l’usager. 
Si l’abonnement est conclu hors établissement ou à distance, il est transmis au futur 
abonné, en plus des pièces mentionnées ci-avant, un formulaire de rétractation. 
Dans ce cas, la fourniture de l’eau ne peut être effective qu’au bout de 14 jours à compter du 
lendemain de la conclusion du contrat. Si le demandeur souhaite une exécution anticipée des 
prestations, sans tenir compte du délai de 14 jours, il doit en faire la demande expresse en 
cochant la case prévue dans le contrat d’abonnement. 
Lorsque le droit de rétractation s’exerce alors que l’exécution immédiate a été demandée, le 
consommateur règle le montant correspondant au service fourni jusqu’à la communication de 
la décision de se rétracter. Ce montant est proportionnel au prix total de la prestation 
convenue dans le contrat (abonnement et consommation). 
 
L’abonnement est souscrit pour une durée illimitée et un diamètre de compteur défini. Le 
montant de la redevance d’abonnement est proportionnel à la durée d’utilisation du service 
(jour calendaire). Les modifications tarifaires sont portées à la connaissance des abonnés qui 
gardent la possibilité de résilier leur abonnement. 

Article 6 : Conditions d'obtention de la fourniture d’eau 
 Conditions générales 

 
Les abonnements sont accordés aux propriétaires des immeubles pouvant justifier de leur 
qualité par un titre et d’un justificatif d’identité. Ils peuvent l’être aux locataires, aux usufruitiers, 
nus propriétaires ou occupants de bonne foi, sous réserve qu’ils puissent justifier de leur droit 
d’occupation.  
L’abonnement d’une personne morale (société, collectivité, association, etc.) est effectué au 
nom et pour le compte de la personne morale. Il mentionne les coordonnées de la personne 
physique gestionnaire. Tout changement de situation, notamment de gestionnaire, doit être 
porté à la connaissance de la collectivité dans les meilleurs délais.  
À cet effet, le service des eaux se réserve le droit de demander, pour tout abonnement 
souscrit, la transmission de pièces justificatives telles que la copie du contrat de bail pour un 
locataire, la copie de l’acte notarié pour le propriétaire, un extrait KBis pour une société ou 
encore un contrat de gestion pour un gérant de biens. 
Les abonnements conclus par des cabinets immobiliers ou gérants pour le compte d’une 
copropriété ou d’une personne sous tutelle doivent mentionner les coordonnées de la 
personne physique ou morale représentée ainsi que celles du représentant. 
La fourniture de l’eau se fait uniquement au moyen de branchement muni de compteur. 
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Le service des eaux s’engage, pour un branchement existant, et sauf contrainte 
exceptionnelle dont le demandeur sera averti lors de sa démarche, à fournir l’eau dans un 
délai de 48 heures ouvrées suivant, soit la date de de prise d’effet de son contrat 
d’abonnement en cas de souscription d’abonnement dans les locaux du service, soit la date 
de fin du délai de rétractation en cas de souscription à distance ou hors établissement, soit 
en cas de de demande expresse d’exécution anticipée du service suivant la réception de la 
demande d’exécution anticipée. 
 
Dans le cas où des travaux sont nécessaires sur une installation pour laquelle la distribution 
de l'eau a été interrompue, l'eau ne sera fournie qu'après réalisation des deux conditions 
suivantes : 
- la fin des travaux de création ou de remise en état du branchement ; 
- la mise en place d'un dispositif de comptage. 
 

 Conditions particulières aux immeubles collectifs 
 
2 modes de gestion des contrats d'abonnement en immeubles collectifs sont possibles : 

- Gestion générale de la fourniture d'eau en immeuble collectif : 
Un contrat d'abonnement est souscrit, soit par son propriétaire, soit par son syndicat 
des copropriétaires, soit par son syndic pour l'ensemble de la construction dont les 
consommations sont enregistrées par un compteur général. 
 

- Gestion individuelle de la fourniture d'eau en immeuble collectif : 
Un contrat d'abonnement individuel est souscrit pour chaque compteur ou ensemble 
de compteurs permettant de mesurer les consommations du logement ou du local 
qui lui sont propres. 
Le titulaire du contrat d'abonnement individuel ou abonné individuel est l'occupant 
du logement ou du local correspondant. 
Les consommations des parties communes sont enregistrées par un ou des 
compteurs. Le ou les contrats d'abonnement correspondants sont souscrits par le 
propriétaire ou son mandataire. 
Le propriétaire ou son mandataire doit souscrire un contrat d'abonnement pour le 
compteur général. La consommation du compteur collectif est calculée en 
retranchant la somme des consommations des compteurs individuels de sa propre 
consommation. 
 

 Demande d'individualisation des contrats d'abonnement 
 
En application de l'article 93 de la loi n°2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain, dite « loi SRU » du 13 décembre 2000, modifiée, et du décret n° 2003-408 du 28 avril 
2003 pris en application de cet article 93 relatif à l’individualisation des contrats de fourniture 
d’eau (JO 6 mai 2003, p. 7854), le propriétaire ou le syndicat des copropriétaires peut 
demander l'individualisation des contrats d'abonnement.  
Il adresse sa demande accompagnée d'un dossier technique au service des eaux par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou tout autre moyen présentant des garanties 
équivalentes. 
La mise en place des contrats d'abonnement individuels est conditionnée par le respect des 
prescriptions techniques pour les logements collectifs (existants ou neufs). 

Une convention fixe les conditions administratives, techniques et financières liées à 
l'individualisation des contrats d'abonnement. 
 

 Principe d'unicité d'usage de l'eau 
 
Sur une même propriété, un contrat doit être conclu pour chaque usage (domestique, agricole 
ou industriel), chacun devant faire l’objet d’un abonnement particulier (ex : branchement d’un 
compteur d’arrosage des jardins, de piscine, ...). 
 

 Principe d'unicité d'usage de l'abonné 
 
Un contrat d’abonnement et un branchement distincts sont obligatoires pour chaque 
construction indépendante, même dans le cas d’un ensemble de constructions contiguës, 
sauf s’il s’agit de plusieurs constructions implantées sur une même propriété et ayant le même 
occupant et le même usage. 
 

 Refus de l'abonnement 
 
Le raccordement définitif doit être refusé à tous bâtiments, locaux ou installations soumis à 
autorisation ou déclaration au titre du code de l’urbanisme (articles L. 421-1 à L. 421-4 ou L. 
510-1 du code de l’urbanisme) si leur construction ou leur transformation n’a pas été, selon le 
cas, autorisée ou agréée en vertu des articles précités (article L. 111-12 du code de 
l’urbanisme). 
 
L’abonnement peut également être refusé dans le cas d’un branchement long qui ne 
permettrait pas de garantir la sécurité sanitaire de l’eau et qui induirait des perturbations sur 
le réseau, ou dont le coût serait déraisonnable. 
 
Le service des eaux peut surseoir à accorder un contrat d'abonnement ou limiter le débit 
d'alimentation en eau si l'implantation de la construction ou le débit demandé nécessite la 
réalisation d'un renforcement ou d'une extension de canalisation publique. 

Article 7 : Règles générales concernant les abonnements 
Le consentement au contrat d’abonnement est confirmé par la signature dudit contrat, 
mentionnant l’acception sans réserve au présent règlement.  
Le contrat d’abonnement est consenti jusqu’à la demande de sa résiliation. 
 
Tout abonnement est accordé moyennant le paiement par l’abonné des frais d’accès au 
service correspondant au coût des prestations administratives que le service des eaux assure 
pour fournir de l’eau à ce nouvel abonné. Ils sont facturés à chaque signature de contrat 
d’abonnement, quelle qu’en soit la durée, et inclus dans la première facture de fourniture 
d’eau.  
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L'abonnement est facturé au prorata du temps en fonction du diamètre du compteur (en mm) 
auquel il correspond. La fourniture d'eau est facturée en fonction du volume réellement 
consommé entre deux relevés. Une facturation intermédiaire basée sur un volume estimé est 
effectuée. L'usage de l'eau détermine les redevances et les taxes devant être appliquées lors 
de la facturation de la fourniture de l'eau. 

Article 8 : Cessation de fourniture d’eau 
La fourniture d'eau cesse : 

- soit sur la demande de l'abonné. Une facture de fin de contrat est alors adressée à 
l’abonné. En partant, l’abonné doit fermer le robinet d’arrêt avant ou après compteur. 

- soit sur une décision du service des eaux, même en l’absence de demande de l’abonné 
en ce sens, en cas d'usage abusif et/ou non conforme (cf. articles 3, 15, 36, 37, 38, 39). 

Article 9 : Demande de résiliation d’abonnement 
Chaque abonné peut demander à tout moment auprès du service des eaux la résiliation de 
son contrat d'abonnement par téléphone, par courrier (postal, ou électronique) ou par simple 
visite. Cette demande doit être notifiée 15 jours (ou moins) avant la date de résiliation 
souhaitée. 
Afin de procéder à la clôture du compte, le service des eaux doit être en possession du relevé 
du compteur concerné et de la nouvelle adresse valide de l'abonné partant. Le service des 
eaux établit alors la facture de fin de contrat valant résiliation du contrat d'abonnement.  
Quel que soit le motif de sa demande, l'abonné doit payer les frais d'abonnement pour la 
période de consommation écoulée depuis la dernière facturation ainsi que les frais 
correspondant au volume d'eau réellement consommé. 
 
Le service des eaux se donne 1 mois après la résiliation du contrat d’abonnement pour 
procéder à la fermeture du compteur s’il n’a pas eu connaissance d’un nouvel abonné. 
 
Tant que le service des eaux n'est pas informé d'une demande de résiliation (dans les 
conditions présentées ci-dessus par cet article ou par le biais d'une nouvelle demande de 
souscription pour la même installation), le titulaire du contrat d'abonnement reste responsable 
et redevable des frais d'abonnement et de la consommation de l'installation concernée. 
 
Lorsqu’un ancien abonné dont le contrat d’abonnement a pris fin en application du présent 
article sollicite à nouveau la fourniture de l’eau pour la même installation, sa requête est traitée 
comme une nouvelle demande de contrat d’abonnement. 

Chapitre 3 

Paiements 

Article 10 : Responsabilité des paiements 
En aucun cas un nouvel abonné ne pourra être tenu responsable des sommes dues par le 
précédent abonné. 
En cas de décès de l'abonné, ses héritiers ou ayants droit restent responsables vis-à-vis du 
service des eaux de toutes les sommes dues au titre de l'abonnement et des consommations 
d'eau. 

Article 11 : Paiement des fournitures d'eau 
La partie du tarif de fourniture d'eau calculée en fonction de la consommation de l'abonné est 
due dès le relevé du compteur. Elle est payable selon la fréquence de relevé et de facturation 
fixée par le service des eaux. 
Les paiements doivent être effectués aux adresses et selon les moyens de paiement définis 
sur la facture. 
Le service des eaux est autorisé à facturer des estimations de consommation calculées sur 
la base de consommations d'eau constatées sur une période de référence, dans les trois cas 
suivants : 

- factures intermédiaires lorsque la fréquence des relevés est annuelle ; 
- factures intermédiaires pour les abonnés faisant l'objet d'une procédure de règlement ou 

de liquidation judiciaire ; 
- en cas de non accès au compteur, lors du relevé.  

 
Pour les abonnés qui le souhaitent, le service des eaux propose un règlement par acomptes 
mensuels ou à échéance par prélèvement automatique. Le délai de prise en compte de 
nouvelles coordonnées bancaires est d’un mois. 
Dans le cadre des abonnés ayant souscrit le paiement mensuel, ce prélèvement est annulé 
par le régisseur du service des eaux après 2 rejets consécutifs ou non. L'abonné devra alors 
s'acquitter du paiement des sommes restantes lors de la facturation estimative ou de fin 
d’année. 

Article 12 : Autres prestations 
Les prestations, autres que les fournitures d'eau assurées par le service des eaux, sont 
facturées aux tarifs en vigueur votés par l’assemblée délibérante à la date de leur réalisation. 
Elles sont payables sur présentation de factures établies par le service des eaux ou des titres 
établis par la collectivité. 
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Article 13 : Délais de paiement, frais de recouvrement 
Le montant correspondant à la fourniture d'eau et aux prestations assurées par le service des 
eaux doit être acquitté dans un délai de 3 semaines, délai indiqué sur la facture. 
En cas de non-respect des délais de paiement, l'abonné s'expose à des frais de 
recouvrement. Le recouvrement des redevances d’eau potable est assuré par la trésorerie 
principale de Lannion habilitée à en faire poursuivre le paiement comme matière de 
contributions. 

Article 14 : Difficultés de paiement 
Les abonnés se considérant en difficultés de paiement doivent en informer le service des eaux 
avant la date d'exigibilité de leur dette mentionnée sur la facture.  
 
Pour le paiement des factures des résidences principales des abonnés domestiques 
(personnes physiques), la collectivité, conformément à ses obligations réglementaires, oriente 
les abonnés en difficulté vers les services sociaux compétents en vue d’examiner notamment 
leur situation afin de solliciter les aides accordées dans le cadre du Fonds Solidarité 
Logement. 
 
La trésorerie principale de Lannion accorde ou non des délais de paiement sur justificatifs 
fournis par les abonnés. 

Article 15 : Défaut de paiement 
En cas de non-paiement, la collectivité envoie une lettre de relance puis une mise en demeure 
avant de demander le recouvrement à la trésorerie principale de Lannion. L'abonné défaillant 
s'expose aux poursuites légales intentées par la collectivité et/ou son Receveur Public. 
Conformément à la loi n° 2013-312 du 15 mars 2013, dite loi Brottes, le service des eaux peut 
procéder à la fermeture du compteur d’eau pour les résidences secondaires et les locaux à 
usage exclusivement professionnel. 

Article 16 : Remboursements - Régularisations 
L’abonné peut demander le remboursement d’un paiement indu. Le délai de prescription court 
à compter de la date de paiement indu. Auprès d’une collectivité : l’abonné dispose de 4 ans 
à compter du 1er jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis 
(Article 1 de la loi du 31 décembre 1968 relative aux créances de l’État, des Collectivités et 
organismes publics). 
 
Conformément à l’article L.218-2 du code de la consommation, l’action du service des eaux 
se prescrit par 2 ans à compter du jour où il a connaissance de la situation. Le service réclame 
auprès de l’abonné le remboursement des sommes dues pour les 2 dernières années. 

Article 17 : Fixation des tarifs 
Les dispositions du présent règlement s'appliquent aux tarifs de la consommation eau, des 
frais d'abonnement et des prestations de service fournies par le service des eaux. Ces tarifs 
sont fixés par délibération de la collectivité et sont tenus à la disposition du public. 

Article 18 : Surveillance de la consommation et 
dégrèvements 
Il appartient à l'abonné de surveiller périodiquement ses installations privées et notamment 
de s'assurer par de fréquentes lectures du compteur, qu'il n'existe pas de variations 
anormales de consommations susceptibles d'être attribuées à des fuites.  
 
Conformément à la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 dite « Warsmann » et à son décret n°2012-
1078 du 24 septembre 2012, dès que le service des eaux constate une augmentation 
anormale du volume d'eau consommé par l'occupant d'un local d'habitation susceptible d'être 
causée par la fuite d'une canalisation, il en informe sans délai l'abonné et au plus tard lors de 
l’envoi de la première facture suivant le constat. A cette occasion, le service d’eau potable 
indiquera à l’abonné les démarches à effectuer pour bénéficier d’un écrêtement de sa facture. 
 
Une augmentation du volume d'eau consommé est anormale si le volume d'eau consommé 
depuis le dernier relevé excède le double du volume d'eau moyen consommé par l'abonné ou 
par un ou plusieurs abonnés ayant occupé le local d'habitation pendant une période 
équivalente au cours des 3 années précédentes ou, à défaut, le volume d'eau moyen 
consommé dans la zone géographique de l'abonné dans des locaux d'habitation de taille et 
de caractéristiques comparables. 
 
L'abonné n'est pas tenu au paiement de la part de la consommation excédant le double de la 
consommation moyenne s'il présente au service des eaux, dans le délai d'un mois à compter 
de l'information, une attestation d'une entreprise de plomberie indiquant qu'il a fait procéder à 
la réparation d'une fuite sur ses canalisations. 
L'abonné peut demander, dans le même délai d'un mois, au service des eaux de vérifier le 
bon fonctionnement du compteur. L'abonné n'est alors tenu au paiement de la part de la 
consommation excédant le double de la consommation moyenne qu'à compter de la 
notification par le service des eaux, et après enquête, que cette augmentation n'est pas 
imputable à un défaut de fonctionnement du compteur. 
A défaut de l'information, l'abonné n'est pas tenu au paiement de la part de la consommation 
excédant le double de la consommation moyenne. 
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En cas de surconsommation importante due à une fuite sur le réseau après compteur, la 
collectivité prendra en compte la demande d’écrêtement dans les conditions suivantes : 

- La surconsommation concerne un local d’habitation ou assimilé. 
- La fuite n’est pas due à des appareils ménagers, équipements sanitaires ou de 

chauffage. 
- L’abonné produit une attestation d’une entreprise de plomberie ou de travaux publics 

indiquant que la fuite a été réparée et précisant la localisation et la date de réparation 
de la fuite.  

- Cette attestation est transmise au service des eaux dans un délai d’un mois après 
avoir reçu l’information de surconsommation. 

 
L’abonné remplissant les conditions précisées ci-dessus peut demander un écrêtement de sa 
facturation lorsque la consommation dépasse accidentellement le double de la consommation 
moyenne des 3 dernières années. 
Les personnes qui peuvent bénéficier de ce droit sont les titulaires d’un abonnement pour la 
consommation d’eau d’un local situé dans un immeuble individuel ou collectif. 
Le service d’eau potable peut procéder à tout contrôle nécessaire. En cas d’opposition à ce 
contrôle, le service engage, s’il y a lieu, les procédures de recouvrement. 
 
Pour le calcul de l’écrêtement, la consommation moyenne d’un usager occupant un local 
d’habitation est définie comme suit : volume d’eau moyen consommé par l’abonné ou par 
plusieurs abonnés ayant occupé le local d’habitation, pendant une période équivalente au 
cours des 3 dernières années précédentes ou, à défaut, le volume d’eau moyen consommé 
dans la zone géographique de l’abonné dans les locaux d’habitation de taille et de 
caractéristiques comparables.  
 
Tant que la fuite n’est pas due à des appareils ménagers, équipements sanitaires ou de 
chauffage, la collectivité étudie les demandes de dégrèvement sur présentation d’une 
attestation sur l’honneur accompagnée d’une facture de pièces de réparation, et toutes autres 
pièces justificatives : 

- aux locaux d’habitation, 
- aux locaux à usage professionnel. 

Chapitre 4 

Branchements 

Article 19 : Définition et propriété des branchements 
19.1 Le branchement public est composé :  

- de la prise d’eau sur la conduite de distribution publique et du robinet d’arrêt ;  
- de la canalisation de branchement située tant sous le domaine public que sous la propriété 

privée ;  
- du dispositif de comptage qui comprend : 

• le robinet d’arrêt avant compteur (le cas échéant) ; 
• le compteur avec sa capsule de plombage ou cachet ; 
• le système de relevé à distance (le cas échéant) ; 
• les accessoires de montage.  

 
L’ensemble du branchement défini ci-dessus est un ouvrage public qui appartient à la 
collectivité, y compris la partie de ce branchement située à l’intérieur des propriétés privées. 
La partie privative du branchement commence au joint de raccordement aval inclus situé 
après compteur. Elle comprend également le coffret ou regard abritant le compteur.  
 
Le clapet anti-retour ou douille de purge est posé par le service des eaux mais reste propriété 
de l’abonné qui en assure également l’entretien. Si le regard est situé sur la parcelle privée, 
son entretien et en particulier l’accès au tampon d’ouverture sont assurés par l’abonné. 
 
19.2 Dans le cadre de l’individualisation des abonnements en habitat collectif, seuls le 
dispositif de comptage individuel comprenant uniquement le compteur et le dispositif de 
lecture à distance posé sur les installations de distribution d’eau sont considérés comme 
propriété de la collectivité. Aussi, le service des eaux se réserve le droit de poser une vanne 
en l’absence de compteur général, délimitant la partie publique de la partie privée. 
 
Les colonnes montantes et les conduites, reliant les branchements des constructions 
collectives aux installations intérieures des occupants, ne sont pas des ouvrages publics et 
ne font pas partie des branchements. 
 
Toutes les canalisations situées après le compteur public sur les voies créées par des 
aménageurs et lotisseurs sont privées avant la rétrocession à la collectivité. 
 
19.3 Pour les branchements réalisés antérieurement à l’adoption du présent règlement, la 
collectivité se réserve la possibilité de réaliser ou le cas échéant de modifier l’implantation du 
branchement et du regard compteur pour le mettre en conformité avec les dispositions du 
présent règlement. 

Article 20 : Nouveaux branchements 
Dans le respect des préconisations de l’article 6, un nouveau branchement peut être établi à 
la suite d'une demande, soit pour une construction ou un terrain non encore alimenté en eau 
potable, soit pour une construction ou un terrain déjà alimenté mais dont le branchement est 
abandonné ou vétuste. 
Le diamètre du branchement est défini par le service des eaux et doit être en rapport avec 
son usage. 
Le tracé précis du branchement ainsi que le diamètre et l'emplacement du compteur sont fixés 
d'un commun accord entre le service des eaux et le demandeur des travaux. 
Le demandeur peut demander une configuration particulière du branchement. Le service des 
eaux dispose de la faculté de la refuser lorsqu'elle n'est pas compatible avec des conditions 
normales d'exploitation. 
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Le branchement sera réalisé en totalité par le service des eaux aux frais du demandeur, selon 
le tarif en vigueur fixé par délibération de la collectivité. Le service des eaux présente un devis 
détaillé au demandeur des travaux. Les travaux seront réalisés après réception du devis signé 
avec la mention bon pour accord. 

Article 21 : Gestion des branchements 
Pour sa partie située en domaine public, le branchement fait partie intégrante du réseau. Le 
service des eaux prend à sa charge la réparation et les dommages pouvant résulter de 
l’existence de cette partie du branchement. 
Pour la partie située en domaine privé, sa garde et sa surveillance sont à la charge de 
l’abonné avec toutes les conséquences que cette notion comporte en matière de 
responsabilité. Mais le service des eaux est seul habilité à intervenir pour réparer le 
branchement et prend à sa charge les frais propres à ces interventions, fouilles et remblais 
nécessaires inclus. Cependant, le propriétaire devra laisser cette partie de branchement 
accessible. La remise en état à la charge du service des eaux est limitée au niveau du terrain 
naturel et ne comprend pas celle d’installations éventuellement mises en place par le 
propriétaire postérieurement à l’établissement du branchement. 
L'abonné assure la garde et la surveillance des parties de branchements situées à l'intérieur 
de la propriété privée, y compris dans les parties privées dans le cas d’établissement de 
servitudes de canalisations. Ce dernier supporte aussi les dommages pouvant résulter de 
l’existence de cette partie du branchement s’il apparait que ceux-ci sont la conséquence d’une 
faute ou d’une négligence de sa part. Ceci vaut en particulier si la protection contre le gel en 
place lors de l’ouverture du branchement n’a pas été entretenue ou utilisée. 

Article 22 : Modification ou déplacement des branchements 
La modification ou le déplacement d'un branchement public peut être demandé par l'abonné 
et réalisé, après accord, par le service des eaux. 
Lorsque la demande est acceptée, elle est réalisée dans les mêmes conditions que la 
réalisation d'un nouveau branchement, aux frais du demandeur. 

Article 23 : Manœuvre des robinets des branchements en 
cas de fuite 
En cas de fuite dans son installation privée, l'abonné doit se limiter à fermer le robinet situé 
près du compteur. Il doit prévenir immédiatement par téléphone le service des eaux et 
donnera éventuellement à l'abonné les instructions d'urgence nécessaires. 
La manœuvre du robinet sous bouche à clé de chaque branchement est uniquement réservée 
au service des eaux et interdite aux abonnés et aux entreprises travaillant pour le compte des 
abonnés. 

Article 24 : Raccordement au réseau public des 
lotissements et des opérations groupées de construction 
Les réseaux de distribution d'eau potable destinés à alimenter, à partir du réseau public, les 
habitations et les autres locaux faisant partie d'un lotissement ou d'une opération groupée de 

constructions, de zones d'aménagement concerté (ZAC) et de zones industrielles sont mis en 
place dans des conditions respectant les prescriptions techniques imposées par le 
gestionnaire du réseau d'alimentation en eau potable. Ces prescriptions sont listées dans un 
document technique à demander au service des eaux. 

Chapitre 5  

Compteurs 

Article 25 : Règles générales 
Les compteurs sont des appareils publics qui sont fournis, posés, vérifiés, relevés et 
renouvelés par le service des eaux dans les conditions précisées par le présent règlement de 
service. L’abonné a la garde du compteur au titre de l’article 1384 du code civil ; il est de sa 
responsabilité de rendre et maintenir accessible son compteur pour toute intervention du 
service des eaux. 
Les agents du service des eaux ont accès à tout moment aux compteurs. 
 
Le compteur est un instrument de mesure dont les caractéristiques métrologiques répondent 
à la réglementation CE en vigueur. Le diamètre du compteur est adapté par le service des 
eaux au débit déclaré nécessaire par l’abonné lors de la souscription du contrat 
d’abonnement. Le non-respect du débit déclaré et par conséquent, l’usage fait ne 
correspondant pas à la plage métrologique du diamètre du compteur peut entraîner un sous-
comptage des volumes réellement utilisés ou entraîner une usure prématurée du compteur. 
Aussi, la collectivité se réserve le droit de recalibrer le compteur aux conditions réelles 
d’utilisation et ce, aux frais de l’abonné. 
 
Il est interdit de déplacer le compteur, d’enlever les plombs ou le dispositif de relève à distance 
de l’index ou de se livrer à des manipulations frauduleuses, au risque de s’exposer à des 
sanctions financières et pénales. Outre les poursuites judiciaires qui pourront être engagées 
par la collectivité, les frais de réparation et de remplacement du compteur qui résultent de 
malveillance ou négligence seront mis intégralement à la charge des auteurs de ces 
malveillances ou négligences. 
 
L’interconnexion d’un réseau destiné à un usage domestique avec un compteur alimentant 
un réseau incendie est interdite. 
 
L’abonné est tenu de signaler toute panne de compteur. En cas d’absence de relève réelle 
ou d’arrêt du compteur, il est facturé à l’abonné un volume forfaitaire pour la période 
concernée sur la base de la consommation constatée pendant la même période de l’année 
précédente, ou, à défaut, sur la base d’une estimation de la collectivité. L’abonné peut 
toutefois demander la modification de ce forfait sur la base d’éléments factuels (modification 
de la composition du foyer, lieux inoccupés...). 
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Article 26 : Emplacement  
Les emplacements des compteurs seront réalisés autant que possible en domaine public, ou 
a contrario en domaine privé le plus proche possible en limite de propriété pour les habitations 
individuelles.  
Pour l'habitat collectif, ils devront être placés de préférence en gaine technique à l'extérieur 
des logements, dans les parties communes. Lorsqu'ils ne peuvent être placés qu'à l'intérieur 
des logements, le service des eaux pourra installer un système de relève à distance à la 
charge du propriétaire. 

Article 27 : Constructions collectives 
Lorsque le propriétaire ou le gestionnaire choisit de demander un abonnement pour la 
fourniture de l'eau à l'ensemble de la construction, la consommation d'eau est mesurée par 
un compteur général placé sur le branchement. 
Lorsque le propriétaire ou le gestionnaire choisit de demander l'individualisation de la facture 
d'eau, un compteur général est installé et la consommation des logements, des locaux et des 
parties communes est mesurée par l'installation de compteurs d'eau sur chaque prise d'eau 
sur la colonne montante (logement, communs, chaudière…). Les prescriptions techniques 
figurent dans la convention d'individualisation.  
Le propriétaire ou son mandataire doit souscrire un contrat d'abonnement pour le compteur 
général. La consommation du compteur collectif est calculée en retranchant la somme des 
consommations des compteurs individuels de sa propre consommation. 
 

Article 28 : Protection 
Qu'il soit placé dans un bâtiment ou à l'extérieur dans un regard, le compteur doit être protégé 
des risques de chocs et de gel. 
L'abonné est tenu de mettre en œuvre les moyens de protection du compteur suivants : 

 si le compteur est situé dans un local type (cave, garage…), il convient de ne jamais 
couper complètement le chauffage, et d’entourer le compteur d’eau et les parties 
apparentes de la tuyauterie avec une gaine isolante tout en maintenant l’accès au 
compteur pour les relevés. 

 si le compteur est enterré à l’extérieur, il convient de calfeutrer le compteur d’eau et 
les canalisations exposées avec des plaques en polystyrène. Il ne faut surtout pas 
employer de matériaux absorbant l'humidité (paille, textile, papier, laine de verre ou 
de roche, etc.). 

Article 29 : Remplacement 
Le remplacement des compteurs est effectué par le service des eaux sans frais 
supplémentaires pour les abonnés : 

- à la fin de leur durée de fonctionnement normale ; 
- lorsqu'un dysfonctionnement est détecté à la suite d'une vérification ou d'un arrêt du 

compteur, ou sur le système de relève à distance ; 
- lors de travaux sur le domaine public ; 

- en cas de gel ou de détérioration malgré la mise en œuvre par l'abonné des moyens 
de protection qui lui ont été prescrits par le service des eaux. 

 
Le remplacement des compteurs est effectué aux frais des abonnés en cas de destruction ou 
de détérioration résultant :  

- de l'ouverture ou du démontage du compteur ; 
- de chocs extérieurs ; 
- de l'introduction de corps étrangers ne provenant pas du réseau de distribution 

d'eau ; 
- du gel consécutif au défaut de protection normale démontrée par le service que 

l'abonné aurait dû assurer ; 
- de détérioration par retour d'eau chaude ; 
- de toute autre cause de détérioration. 

 
Le remplacement des compteurs est également effectué aux frais des abonnés lorsqu'ils en 
présentent la demande en vue d'obtenir un nouveau compteur mieux adapté à leurs besoins. 
 
Le service des eaux informe préalablement l’abonné du remplacement de son compteur et 
transmet après travaux : 

- les caractéristiques et référence de l’ancien compteur et son index de dépose, 
- les caractéristiques et référence du nouveau compteur, son index et sa date de pose, 
- la durée de conservation du compteur déposé. 

Article 30 : Déplacement 
L’article R.135-1 du code de la construction et de l’habitation dispose que les compteurs d’eau 
froide doivent être installés à l’extérieur des habitations, en vue de la compatibilité de leur 
relève sans pénétration dans les locaux occupés à titre privatif. 
 
Le service des eaux peut donc décider de déplacer un compteur dans le cadre d’un 
renouvellement ou d’un problème identifié de relève. Les frais des travaux sont à la charge 
du service des eaux. 
Par conséquent, les canalisations situées après le compteur d’eau sont transférées au 
propriétaire. L’abonné en devient donc responsable tant au niveau de la surveillance, de 
l’entretien, des réparations et du renouvellement. Sa responsabilité est engagée en cas de 
fuite. 
 
Dans le cas du déplacement impossible d’un compteur, car situé dans un endroit inaccessible 
de l’habitation, un nouveau compteur est mis en place par le service des eaux à sa charge. 
L’ancien compteur est par conséquent abandonné. 

Article 31 : Relevés 
La fréquence des relevés des compteurs est fixée par le service des eaux à une périodicité 
annuelle. 
Les abonnés doivent accorder toutes facilités aux agents du service des eaux pour effectuer 
les relevés ou les changements de compteur dans des conditions de sécurité conformes au 
code du travail. 
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Si, à l'époque d'un relevé, le service des eaux ne peut accéder au compteur, soit il laisse sur 
place à l'abonné une carte-réponse, soit il lui adresse un courrier demandant l’index du 
compteur. L'abonné doit en retour transmettre au service des eaux l’index dans un délai 
maximal de 15 jours. Sans réponse au-delà du délai préalablement cité, une deuxième 
relance par courrier est faite par le service des eaux au bout de 8 jours. Enfin, le service des 
eaux essaie de joindre l’abonné par téléphone.  
Si toutes les démarches précédentes ont été infructueuses, la consommation est 
provisoirement fixée forfaitairement en tenant compte de la période correspondante de 
l’année précédente ou, à défaut, par référence à la consommation annuelle moyenne 
constatée dans le périmètre de la collectivité. 
 
Au-delà de 2 années sans information sur l’index du compteur, le service des eaux met en 
demeure dans l’année qui suit l’abonné, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
et fixe un rendez-vous afin de procéder à la lecture du compteur dans un délai maximum de 
30 jours à compter de la date de réception de la lettre par l’abonné. La collectivité met alors 
à la charge de l’abonné le coût des démarches et des déplacements supplémentaires rendus 
nécessaires pour effectuer le relevé. 
En cas de relevé infructueux du compteur, la consommation est arbitrairement fixée à 0 m3, 
et une pénalité pour absence de réponse, refus de rendez-vous ou rendez-vous sans suite 
pour le relevé du compteur est appliquée. 
 
En cas d'arrêt du compteur depuis le relevé précédent, la consommation pendant la période 
concernée par l'arrêt est calculée au prorata temporis, sauf preuve contraire, sur la base de 
la consommation de l'année précédente ou, à défaut, sur la base des consommations déjà 
mesurées pendant l'année en cours si elles portent sur une durée suffisante. L’abonné peut 
toutefois demander la modification de ce forfait sur la base d’éléments factuels (modification 
de la composition du foyer, lieux inoccupés...). 
 
En cas de changement de titulaire de l’abonnement, et en l’absence de relevé contradictoire, 
il peut être procédé à un relevé ponctuel par le service des eaux. 

Article 32 : Relevés à distance 
La fréquence des relevés des compteurs des abonnés est au moins annuelle. La relève à 
distance n’implique pas de passage obligatoire au domicile de l’usager, sauf en cas de 
contrainte particulière ou de problème technique signalé par la tête émettrice du compteur. 
Les compteurs relevés à distance pourront également faire l’objet d’une lecture visuelle. 

Article 33 : Vérification et contrôle  
Le service des eaux pourra procéder à la vérification des compteurs aussi souvent qu'il le 
juge utile. 
 
L’abonné a le droit de demander à tout moment le contrôle de l’exactitude des indications de 
son compteur. Ce contrôle est effectué sur place sous forme d’un jaugeage par le service des 
eaux en présence de l’abonné. En cas de contestation, l’abonné a la faculté de demander la 
dépose du compteur, en vue de sa vérification par un organisme indépendant accrédité. La 
dépose du compteur est effectuée par le service des eaux en présence de l'abonné.  

La tolérance de l’exactitude est celle donnée par la réglementation applicable au compteur 
installé (arrêté du 6 mars 2007). 
Si le compteur répond aux prescriptions réglementaires, l'ensemble des frais est à la charge 
de l'abonné. Ces frais comprennent le coût réel sur le site sur la base d'un tarif fixé par 
délibération par la collectivité et, s'il y a lieu, le coût de l'étalonnage sur banc d'essai auquel 
peut être ajouté le coût des experts représentant le fabricant de compteurs et/ou les frais d'un 
constat d'huissier si celui-ci est requis. 
Si le compteur ne répond pas aux prescriptions réglementaires, les frais sont supportés par 
le service des eaux. De plus, la facturation sera, s'il y a lieu, rectifiée sur la période de dérive 
constatée, dans la limite maximale de 4 ans. L’abonné peut toutefois demander la modification 
de ce forfait sur la base d’éléments factuels (modification de la composition du foyer, logement 
inoccupé...). 

Chapitre 6 

Installations privées des abonnés 

Article 34 : Définition  
Les installations privées des abonnés comprennent : 

- toutes les canalisations privées d'eau, et leurs accessoires, situés après le joint aval du 
compteur ou de l’ensemble de comptage ; 

- les appareils reliés à ces canalisations privées. 
 

En cas de présence de compteur général, le propriétaire est responsable des installations en 
aval de ce compteur. 
 
En zone pavillonnaire, le réseau est privé après le compteur général lorsqu’il existe. En cas 
d’absence de compteur général en entrée de zone pavillonnaire, le réseau est public jusqu’au 
compteur de chaque pavillon indépendamment de la propriété de la voirie ou du terrain sous 
lequel il se trouve. 

Article 35 : Règles générales  
Les installations privées des abonnés ne doivent pas être susceptibles d'avoir des 
répercussions nuisibles sur la distribution publique et sont conformes à la réglementation en 
vigueur. 
 
Tous les travaux d'établissement et d'entretien des installations privées des abonnés sont 
effectués conformément à la réglementation et aux normes en vigueur, selon les modalités 
choisies par les abonnés ou par les propriétaires des immeubles, et à leurs frais. 
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Les abonnés et les propriétaires sont seuls responsables des dommages causés au réseau 
de distribution d'eau potable, aux agents du service ou à des tiers, par le fonctionnement des 
réseaux privés installés par leurs soins. Le service des eaux conseille par ailleurs aux 
abonnés de poser un robinet après compteur. 
Toute installation d'un surpresseur doit faire l'objet d'une déclaration au service des eaux et 
être soumise à son accord.  
 
A des fins de contrôle, les agents du service des eaux bénéficient d’un droit d’accès aux 
installations privées.  
Le service des eaux se réserve le droit d’imposer la modification d’une installation privée 
risquant de provoquer des perturbations sur le réseau public. 

Article 36 : Appareils interdits 
Le service des eaux peut mettre tout abonné en demeure soit d'enlever ou de remplacer un 
appareil raccordé à son installation privée, soit d'ajouter un dispositif particulier de protection, 
dans le cas où l'appareil endommage, ou risque d'endommager le branchement, ou constitue 
une gêne pour la distribution de l'eau. En particulier, les robinets de puisage doivent être à 
fermeture suffisamment lente pour éviter tout coup de bélier. Les surpresseurs et 
disconnecteurs doivent faire l'objet d'un entretien régulier. 
 
En cas d'urgence, le service des eaux peut procéder à la fermeture provisoire du branchement 
pour éviter sa détérioration, ou pour maintenir la continuité de la fourniture de l'eau à d'autres 
abonnés. 
Si l'abonné ne prend pas immédiatement les mesures nécessaires, le service des eaux lui 
adresse une mise en demeure indiquant la date à laquelle la fermeture du branchement 
deviendra définitive. 

Article 37 : Abonnés utilisant d'autres ressources en eau 
Tout prélèvement, puits ou forage réalisé à des fins d’usage domestique de l’eau doit faire 
l’objet d’une déclaration auprès du maire de la commune concernée.  
Il en va de même de tout dispositif d’utilisation, à des fins domestiques, d’eau de pluie à 
l’intérieur d’un bâtiment alimenté par un réseau, public ou privé, d’eau destinée à la 
consommation humaine.  
Cette déclaration doit intervenir au moins 1 mois avant le début des travaux.  
 
Toute connexion autre que par le compteur entre les canalisations publiques et celles faisant 
partie de l’installation privée est formellement interdite. 
 
Le service chargé du contrôle informe l'abonné de la date du contrôle au plus tard sept jours 
ouvrés avant celui-ci. Sont seuls autorisés à procéder aux contrôles les agents nommément 
désignés par le responsable du service.  
Le contrôle est effectué en présence de l'abonné ou de son représentant. L'accès et la visite 
des lieux sont limités aux seules nécessités du contrôle. Le service notifie à l'abonné le rapport 
de visite.  

Hors les cas visés par l'article R. 2224-22-5, un nouveau contrôle portant sur le même ouvrage 
et pour un même abonné ne peut être effectué avant l'expiration d'une période de cinq 
années.  
 
Le contrôle prévu par l'article L. 2224-12 comporte notamment : 

- Un examen des parties apparentes du dispositif de prélèvement de l'eau, du puits 
ou du forage, notamment des systèmes de protection et de comptage ; 

- Le constat des usages de l'eau effectués ou possibles à partir de cet ouvrage ; 
- La vérification de l'absence de connexion du réseau de distribution de l'eau 

provenant d'une autre ressource avec le réseau public de distribution d'eau potable. 
Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement, de l'intérieur et de la santé 
précise le contenu du contrôle. 
 
Les frais de ce contrôle, imposé par la réglementation, sont à la charge du propriétaire selon 
la réalisation concomitante ou non d’un contrôle de conformité assainissement des 
installations privatives domestiques.  

Article 38 : Mise à la terre des installations électriques 
 
L’utilisation des canalisations d’eau pour la mise à la terre des appareils raccordés aux 
installations électriques est interdite pour les nouvelles installations et dans les autres cas 
prévus par la réglementation. Lorsqu’elle demeure tolérée pour des installations existantes, 
cette utilisation est effectuée sous la seule responsabilité de l’abonné et du propriétaire. En 
outre, le respect des dispositions suivantes est alors exigé :  

- la conduite d’eau intérieure doit être reliée à une prise de terre réalisée dans le sol 
sous-jacent à l’immeuble,  

- la continuité électrique de cette canalisation doit être assurée sur son cheminement,  
- un manchon isolant de deux mètres de longueur droite doit être inséré à l’aval du 

compteur d’eau et en amont de la partie de la conduite reliée à la terre ; lorsque cette 
longueur ne peut être réalisée, le manchon isolant est complété par un dispositif 
permettant d’éviter le contact simultané entre le corps humain et les parties de 
canalisation repérées par ledit manchon isolant,  

- la canalisation intérieure doit faire l’objet d’un repérage particulier ; une plaque 
apparente et placée près du compteur d’eau, signale que la canalisation est utilisée 
comme conducteur.  
 

En raison du risque d’électrisation, le service des eaux procède à la fermeture provisoire du 
branchement si un désordre y est constaté et ce jusqu’à la mise en conformité de l’installation 
par le propriétaire lorsqu’une des dispositions prévues par le présent article n’est pas 
appliquée. 
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Article 39 : Prévention des retours d'eau  
Tous les appareils faisant partie des installations privées des abonnés doivent être conformes 
à la réglementation et aux normes en vigueur pour empêcher les retours d'eau. 

- Usage sanitaire et alimentaire :  
Pour protéger le réseau public, le service des eaux pose à l'aval de tout nouveau 
compteur un clapet anti-retour bénéficiant de la marque NF ANTIPOLLUTION TYPE EA 
contrôlable. Ce dispositif est installé aux frais de l'abonné. 
- Usage technique ou professionnel : 
Conformément au règlement sanitaire, les postes d'eau desservis par un réseau de 
distribution interne raccordé au réseau public provenant de la distribution publique, et 
dont l'utilisation peut entraîner une contamination de ce dernier par retour d'eau, devront 
être équipés d'une disconnexion appropriée au risque et faire l’objet d’un entretien 
régulier. Si celle-ci n'est pas assurée, le service des eaux peut imposer la pose 
d'appareils de prévention adaptés à la nature du risque. Les frais de fermeture et de pose 
de ces équipements sont assumés par l'abonné. 

Si des retours d'eau se manifestent néanmoins ou risquent d'entraîner une contamination de 
l'eau destinée à la distribution publique, le service des eaux procède immédiatement à la 
fermeture des branchements incriminés jusqu'à la mise en place des mesures nécessaires. 

Chapitre 7 

Perturbations de la fourniture d'eau 

Article 40 : Interruption de la fourniture d'eau 
Aucune indemnité ne sera consentie par la collectivité pour les troubles de toute nature liés à 
l’interruption partielle ou totale de la fourniture d’eau d’une durée inférieure à 48 heures, en 
particulier dans les cas suivants :  

- lorsque l’interruption de la fourniture d’eau résulte d’un cas de force majeure tel que 
notamment, sécheresse exceptionnelle, rupture imprévisible d’une conduite, 
pollution accidentelle de la ressource, coupure d’électricité,  

- lorsque ces abonnés ont été informés au moins 24 heures à l’avance d’une 
interruption de la fourniture d’eau décidée pour permettre la réalisation de travaux 
indispensables et en cas d’urgence (sans condition de préavis alors nécessaire), 

- lorsque l’interruption de la fourniture d’eau a été nécessaire pour alimenter les 
moyens mis en place pour lutter contre l’incendie.  
 

Dans les autres cas, si la durée de l’interruption excède 48 heures, la collectivité sera tenue 
au remboursement des abonnés au prorata temporis de la partie fixe du tarif de fourniture en 
cas d’interruption de la fourniture d’eau ne faisant pas suite aux cas énumérés ci-dessus. 
Dans tous les cas, la collectivité est tenue de mettre en œuvre tous les moyens dont elle peut 
disposer pour rétablir la fourniture de l’eau dans les plus brefs délais. 
 

Le service des eaux avertit les abonnés par voie de presse et/ou sur le site internet du service 
des eaux au moins 24 heures à l'avance lorsqu'il procède à des travaux de réparation ou 
d'entretien prévisibles. 
Pendant tout l'arrêt, les abonnés doivent garder leurs robinets fermés, la remise en eau 
intervenant sans préavis. 
 
En cas d'arrêt de la distribution d'eau, il appartient aux abonnés de prendre toutes les mesures 
nécessaires destinées à éviter toute détérioration des appareils dont le fonctionnement 
nécessite une alimentation d'eau continue ou momentanée. 
Dans tous les cas, le service des eaux est tenu de mettre en œuvre tous les moyens dont il 
peut disposer pour rétablir la fourniture de l'eau dans les délais les plus courts possibles. 

Article 41 : Variation de pression 
Il appartient aux abonnés de s’équiper d’un réducteur de pression en vue de protéger leurs 
installations privées. 
Le service des eaux est tenu de délivrer, sauf mesure d'urgence ponctuelle, ou cas particulier 
pour les besoins du service, une pression totale minimale au branchement qui ne pourra être 
inférieure à 1 bar, en limite de propriété. 
Les abonnés ne peuvent exiger une pression constante. Ils doivent en particulier accepter 
sans pouvoir demander aucune indemnité : 

- des variations de faible amplitude pouvant survenir à tout moment en service normal, 
- une modification permanente de la pression moyenne restant compatible avec l'usage de 

leurs installations intérieures. 

Article 42 : Eau non conforme aux critères de potabilité 
Lorsque des contrôles révèlent que la qualité de l’eau distribuée n’est pas conforme aux 
valeurs limites fixées par la réglementation, sous réserve des obligations légales, la 
collectivité :  

- communiquera aux abonnés toutes les informations émanant des autorités 
sanitaires, entre autres par le biais de l’affichage des analyses en mairie,  

- informera les abonnés sur les précautions nécessaires éventuelles à prendre. Le 
mode d’information sera adapté à la gravité et à l’étendue du problème rencontré 
(démarchage individuel des usagers, envoi d’un courrier, appel téléphonique, 
téléalerte...).  

- mettra en œuvre tous les moyens dont elle dispose pour rétablir aussi rapidement 
que possible la distribution d’une eau de qualité conforme à la réglementation.  
 

Une eau bénéficiant d’une dérogation préfectorale autorisant sa distribution est considérée 
comme conforme.  
L’eau délivrée par la collectivité est destinée à une consommation humaine et à un usage 
domestique. La collectivité ne saurait être tenue pour responsable d’une qualité d’eau qui 
occasionnerait un préjudice dans le cadre d’une utilisation non domestique.  



 
 

Version n°1 approuvée au conseil communautaire du 08/12/20 

13 

Chapitre 8 

Incendie 

Article 43 : Service public de défense incendie 
La compétence incendie relève de la compétence de chaque commune. 
 
La manœuvre des robinets sous bouche à clé placés sur les canalisations alimentant les 
appareils publics est strictement réservée au service des eaux. 
La manœuvre des prises et des bouches d'incendie est strictement réservée au service des 
eaux et au service de lutte contre l'incendie. La responsabilité du service des eaux ne pourra 
être engagée en cas d'infraction à ces dispositions. 
 
En cas d'incendie ou d'exercices de lutte contre l'incendie, les abonnés doivent, sauf cas de 
force majeure, s'abstenir d'utiliser leur branchement. 
En cas d'incendie et jusqu'à la fin du sinistre, les conduites du réseau de distribution peuvent 
être fermées sans que les abonnés puissent faire valoir un droit quelconque à 
dédommagement. La manœuvre des robinets sous bouche à clé, des bouches et des poteaux 
d'incendie incombe au service des eaux et au service de protection contre l'incendie. 

Article 44 : Branchements incendie à usage privé – 
Spécificité 
Tous les branchements desservant des besoins incendie doivent être équipés d'une vanne 
avant compteur, d'un filtre d'un type agréé pour l'incendie, d'un dispositif anti-retour et d'une 
vanne d'arrêt après compteur fournis et posés par le service des eaux aux frais de l'abonné, 
ainsi que d'un compteur fourni par le service des eaux et assujetti à un abonnement. 
Le réseau incendie établi par l'abonné devra être conforme à la réglementation en vigueur. Il 
est rappelé à ce sujet la spécificité du réseau incendie : 

- les poteaux, bouches d'incendie et installations automatiques doivent être alimentés à 
partir d'un branchement spécialisé réservé à cet usage 

- pour les robinets d'incendie armés, il est demandé d'alimenter ceux-ci par une canalisation 
spéciale complètement indépendante des autres canalisations de l'établissement et 
exempte de tous orifices de puisage autres que ceux intéressant les moyens de secours 
contre l'incendie. 

Le service des eaux peut refuser de poser un compteur type « incendie » sur des installations 
non conformes à ces dispositions. 
Il appartient à l'abonné de vérifier aussi souvent que nécessaire, le bon état de marche, y 
compris le débit et la pression de l'eau. 
Le débit maximal dont peut disposer l'abonné est celui des appareils installés dans sa 
propriété. Il ne peut en aucun cas, pour essayer d'augmenter ce débit, aspirer mécaniquement 
l'eau du réseau. 

En conséquence, l'abonné renonce à rechercher le service des eaux en responsabilité pour 
quelque cause que ce soit, en cas de fonctionnement insuffisant de ses installations et 
notamment de ses prises d'incendie. 
L'abonné est tenu d'informer le service des eaux de toute modification apportée à ses 
installations incendie, notamment celles ayant pour conséquence une augmentation des 
débits ou des pressions de service. 
Pour tout essai, l'abonné est tenu d'informer le service des eaux huit jours à l'avance, de façon 
à ce qu'il puisse y assister ou en contrôler les effets, et, le cas échéant, y inviter le service de 
protection contre l'incendie. 
Le service des eaux peut, en outre, imposer à l'abonné des créneaux horaires ou des jours 
déterminés pour l'exécution de ces essais. 

Article 45 : Facturation des branchements incendie à usage 
privé 
Les tarifs des consommations d'eau sur les branchements incendie et des redevances fixes 
sont les mêmes que ceux des abonnements ordinaires. 
Toutefois, en cas de sinistre, la fourniture de l'eau est faite à titre gratuit par le service des 
eaux. Pour bénéficier de cette mesure, l'abonné doit informer dans la semaine suivante le 
service des eaux et apporter la preuve qu'il a bien fait usage de son installation pour mettre 
fin à un sinistre et uniquement dans ce but. 

Chapitre 9 

Règlement des litiges 

Article 46 : Règlement amiable des conflits 
Toute réclamation doit être envoyée par écrit au service des eaux à Lannion-Trégor 
Communauté, 1 Rue Monge, 22 300 LANNION, accompagnée de toutes les justifications 
utiles. La réclamation ne suspend pas l’obligation de paiement. Le service des eaux est tenu 
de produire une réponse écrite et motivée à toute réclamation ou demande de remboursement 
présentée dans ces conditions, dans un délai maximal de 2 mois.  
 
En cas de désaccord avec la réponse du service des eaux, l’abonné concerné peut adresser 
un recours auprès du Président de Lannion-Trégor Communauté par courrier adressé en 
recommandé avec AR dans les 2 mois suivant la notification de la décision contestée. Cette 
demande de réexamen du dossier doit être justifiée par des arguments factuels et juridiques, 
et accompagné de la décision contestée. 
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Le Président de Lannion-Trégor Communauté dispose d’un délai d’un mois à réception du 
courrier pour : 

 soit répondre favorablement au réexamen du dossier. Dans ce cas la décision sera 
transmise au demandeur dans un délai de 2 mois. 

 soit rejeter la demande de réexamen du dossier sur la base d’arguments juridiques ou 
factuels.  

 
Après avoir épuisé toutes les voies de recours internes au service des eaux, l’abonné peut 
saisir la médiation de l’eau (BP 40 463, 75 366 PARIS Cedex 08 ou mediation-eau.fr). 

Article 47 : Recours contentieux  
Les modes de règlement amiables des litiges susmentionnés sont facultatifs. L’usager peut 
donc à tout moment saisir les tribunaux compétents.  
 
Toute contestation portant sur l’organisation du service (délibération, règlement de service…) 
relève de la compétence du tribunal administratif. Les litiges individuels entre propriétaires ou 
usagers concernés, et le service des eaux relèvent de la compétence des tribunaux 
judiciaires. 
 
La saisine d’une juridiction quelle qu’elle soit, peut être précédée d’un recours gracieux auprès 
de l’auteur de la décision. 

Chapitre 10 

Dispositions d'application 

Article 48 : Approbation du règlement et communication 
Le présent règlement abrogent toutes les dispositions antérieures et entrent en vigueur le 1er 
janvier 2021 après publication. 
Le service des eaux remet à chaque abonné le règlement de service ou le lui adresse par 
courrier postal ou électronique. Le paiement de la première facture suivant la diffusion du 
règlement de service ou de sa mise à jour vaut accusé de réception par l’abonné. Le 
règlement est tenu à la disposition des usagers. 

Article 49 : Modification du règlement  
Des modifications du présent règlement peuvent être décidées par Lannion-Trégor 
Communauté et adoptées selon la même procédure que celle suivie pour le règlement initial. 
Ces modifications ne sont opposables aux abonnés qu’à condition d’avoir été portées à leur 
connaissance. Ces derniers peuvent user du droit de résiliation qui leur accordé par l’article 
9 ci-avant. Les résiliations qui interviennent dans ces conditions ont lieu de part et d’autre 
sans indemnité.  

Le service des eaux doit, à tout moment, adresser aux abonnés qui en formulent la demande, 
le texte du règlement tenant compte de l’ensemble des modifications adoptées. 

Article 50 : Non-respect des prescriptions du règlement  
Indépendamment du droit que le service des eaux se réserve par les précédents articles de 
suspendre les fournitures d’eau et de résilier d’office l’abonnement après une mise en 
demeure préalable, les infractions au présent règlement sont, en tant que de besoin, 
constatées, soit par les agents du service des eaux, soit par le représentant de la collectivité 
et peuvent donner lieu à des poursuites devant les tribunaux compétents. 
 
Les infractions au présent règlement pourront donner lieu à l’application de pénalités, dont les 
montants sont fixés par délibération de la collectivité. 
 
Ainsi, pourront donner lieu à la facturation de pénalités les infractions suivantes : 

- En cas d’absence de réponse, refus de rendez-vous ou rendez-vous sans suite pour 
le relevé du compteur de l’abonné, 

- En cas d’absence de réponse, refus de rendez-vous ou rendez-vous sans suite pour 
le contrôle et/ou l’entretien et/ou le remplacement du compteur de l’abonné, 

- En cas de modification ou dégradation du compteur (bris de scellés, ouverture et/ou 
démontage du compteur, détérioration anormale) ou d’infraction au règlement cf. 
article 3. 

Article 51 : Litiges - Élection de domicile 
Les constatations auxquelles peuvent donner lieu l’application et l’exécution du présent 
règlement seront portées devant les juridictions dont relève la collectivité, et ce, quel que soit 
le domicile du défendeur. 

Article 52 : Application du règlement 
Le représentant de la collectivité, les agents du service des eaux et le receveur de la 
collectivité en tant que de besoin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent règlement.  
 
 
Fait et délibéré le 08/12/2020 
 
Le Président de Lannion-Trégor Communauté  
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COMMISSION 7 : Aménagement du Territoire, Urbanisme, Habitat

21 - Convention avec l'EPF Bretagne pour l'accès à l'outil de
consultation des données DVF - ArcOpole Pro DVF

Créé par le décret n°2009-636 du 08 juin 2009 modifié, l’Établissement Public Foncier (EPF) de
Bretagne, établissement public d’État, a pour vocation d’accompagner les collectivités dans la
définition  et  la  mise  en  œuvre  de  leur  stratégie  foncière.  Dans  cette  optique,  l’EPF  les
accompagne dans le traitement des données Demande de Valeur Foncière.  

La donnée DVF est  au cœur des métiers du foncier  et  de l’aménagement.  Elle  permet  de
connaître le prix de l’ensemble des ventes réalisées sur un territoire. Elle peut être ainsi utilisée
au titre de l’évaluation (en vue notamment de la négociation des biens) et de la connaissance
des marchés locaux (pour appréhender les dynamiques et anticiper les évolutions dans le cadre
de l’observatoire, positionner la programmation d’une opération sur le marché local).  

Le relèvement des seuils des évaluations de France Domaine depuis le 1er janvier 2017 et la
promotion des stratégies locales de maîtrise du foncier, encouragent les collectivités à se doter
d’outils pour mieux connaître et apprécier le foncier. 

Depuis la loi Engagement National pour le Logement du 16 juillet 2006, les collectivités et les
EPF qui en font la demande peuvent disposer de l’ensemble des valeurs foncières déclarées à
l’administration fiscale.  De plus,  par la loi dite « ESSOC » (loi pour un État au service d'une
société de confiance) adoptée le 10 août 2018, les données relatives aux valeurs foncières sont
accessibles au grand public (Opendata). Un décret en conseil d’Etat daté du 28 décembre 2018
encadre l’usage de ces données. 

L’EPF s’emploie depuis plusieurs années à valoriser le traitement de ces données et propose
aujourd’hui aux collectivités un logiciel efficient de consultation des DVF : ArcOpole Pro DVF.

L’accès, gratuit pour la collectivité, est conditionné par une convention de partenariat avec l’EPF
permettant d’encadrer l’usage des données, dans le respect de la loi, et d’asseoir une logique
de mutualisation et de partage d’expertises.

VU la loi pour un État au service d'une société de confiance dite « ESSOC » du
10 août 2018 et notamment l’article 13 ;

VU le  Livre  des  procédures  fiscales  et  notamment  l’article  L112a relatif  aux
conditions  de  mise  à  disposition  de  la  donnée  DVF  par  l’administration
fiscale ;

VU le décret du 28 décembre 2018 portant sur l’ouverture de la donnée DVF au
grand public et les conditions des traitements des informations ;

VU la convention cadre entre l’EPFB et Lannion-Trégor Communauté signée le
24 mars 2017 ;

VU l’article  4.3  de  cette  convention  cadre  qui  stipule  que  l’EPF  met  son

161



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 8 DÉCEMBRE 2020 - COMPTE-RENDU

ingénierie  au  service  de  la  collectivité  par  le  biais  d’une  assistance
technique en matière foncière (outils et méthodes d’évaluation des biens) ;

CONSIDERANT qu’il est opportun pour la collectivité de se doter d’un outil performant de
consultation des données de Demande de Valeur Foncière (DVF) pour la
mise en œuvre de ses politiques d’aménagement du territoire ;

CONSIDERANT que l’EPF met  à  disposition  gratuitement,  sous condition  de convention,
l’outil Arcopole Pro DVF ;

CONSIDERANT l'avis  favorable  de  la  commission  n°7  « Aménagement  du  territoire,
Urbanisme,  Habitat »  en  date  du  18  novembre  2020  sur  le
conventionnement avec l’EPF pour l’accès à cet outil ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

APPROUVER la convention de partenariat avec l’Établissement Public Foncier de Bretagne
pour l’accès à l’outil de consultation des données DVF nommé ArcOpole Pro
DVF.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

22 - EPF - Prolongation de la convention-cadre 2016-2020

Créé  par  le  décret  n°2009-636 du  08 juin  2009 modifié,  l’Établissement  Public  Foncier  de
Bretagne, établissement public d’État, a pour vocation d’accompagner les collectivités dans la
définition et la mise en œuvre de leur stratégie foncière. Dans cette optique, l’EPF est habilité à
procéder,  pour  le  compte  des  collectivités  territoriales,  des  acquisitions  foncières  et
immobilières  de  nature  à  faciliter  la  création  de  logements,  notamment  sociaux,  le
développement  économique  et,  à  titre  subsidiaire,  la  protection  des  espaces  naturels  et
agricoles.

L’article L 321-5 du Code de l’Urbanisme prévoit  que tout EPF doit  adopter un programme
pluriannuel d’interventions qui :

« 1° Définit ses actions, leurs modalités et les moyens mis en œuvre ;

 2° Précise les conditions de cession du foncier propres à garantir  un usage conforme aux
missions de l'établissement ».

Le deuxième Programme Pluriannuel d’intervention de l’EPF, applicable sur la période 2016-
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2020,  prévoit  la  possibilité de conclure avec chaque EPCI volontaire une convention cadre
d’action  foncière  destinée  à  définir  les  principaux  enjeux  de  son  territoire  et  les  priorités
d’intervention.

La  Communauté  d’agglomération  Lannion-Trégor  Communauté  et  l’Etablissement  Public
Foncier de Bretagne (EPFB) ont ainsi signé le 24 mars 2017 une convention cadre. 

L’article 4.3 de cette convention prévoit qu’afin de pouvoir répondre rapidement à d’éventuelles
opportunités  foncières  stratégiques  pour  le  développement  de  notre  EPCI,  l’EPF  pourra
intervenir  par  exercice  d’un  droit  de  préemption,  de  priorité  ou  réponse  à  un  droit  de
délaissement, sur l’ensemble du territoire de l’EPCI, à la demande expresse du titulaire dudit
droit et sur délégation de ce titulaire

L’article 5.2 de cette convention prévoit que sa durée de validité est ajustée sur la durée de

validité du 2ème Plan Pluriannuel d’Investissement, et qu’elle s’achèvera donc le 31 décembre
2020.

L’EPFB a engagé la rédaction de son 3ème PPI, valable pour la période 2021-2025 qui devra
être approuvée prochainement  par  son Conseil  d’Administration et  entrer  en vigueur  le  1er
janvier 2021.

Une nouvelle convention cadre sera ensuite à définir, sur la base d’une réflexion sur l’évolution
du territoire et de ses enjeux, en tenant compte des orientations retenues au 3ème PPI de
l’EPF. Il est par conséquent matériellement impossible de conclure cette nouvelle convention
avant l’entrée en vigueur de ce 3ème PPI.

Il serait dommageable, tant pour notre EPCI que pour ses communes membres, de ne pas
pouvoir continuer à bénéficier de l’ingénierie de l’EPF, et de la possibilité de son intervention par

préemption, entre le 31 décembre 2020 et l’adoption d’une convention cadre « 3ème PPI ».

C’est pourquoi,  il  est proposé au Conseil  Communautaire d’approuver la prolongation de la

convention cadre actuelle jusqu’à la signature d’une nouvelle convention cadre « 3ème PPI » et
au plus tard jusqu’au 31 décembre 2021. 

Dans le courant de l’année 2021, une nouvelle convention cadre sera conclue, en déclinaison

du 3ème Programme Pluriannuel d’Intervention de l’EPF, soit jusqu’au 31 décembre 2025.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles   L
5210-1 à L 5210-4 et L 5211-1 à L 5211-62 ;

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles  L
5216-1 à L 5216-10 ;

VU Le Code de l’urbanisme et notamment les articles L 321-1 et suivant et    R
321-1 et suivants ;
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VU Le décret  n°2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l’Établissement
Public  Foncier  de  Bretagne,  modifié  par  le  décret  n°2014-1735  du  29
décembre 2014, et notamment son article 2 qui indique que « ces missions
peuvent  être  réalisées  par  l’établissement  public  foncier  soit  pour  son
compte ou celui de l’Etat et de ses établissements publics, soit pour celui
des  collectivités  territoriales,  de  leurs  groupements,  ou  de  leurs
établissements publics en application de conventions passées avec eux » ;

VU Le 2ème Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI) 2016-2020 de l’EPFB,
approuvé par délibération du Conseil d’Administration n°C-15-17 en date du
24  novembre  2015,  prévoyant  la  possibilité  de  signer  des  conventions
cadres entre l’EPFB et les EPCI de Bretagne, destinées à cerner les grands
enjeux  fonciers  sur  ces  territoires  et  permettre  une  intervention  par
préemption ;

VU La convention cadre entre l’EPFB et Lannion-Trégor Communauté signée le
24/03/2017 ; 

VU L’article  4.3  de  cette  convention  cadre  qui  stipule  qu’afin  de  pouvoir
répondre  rapidement  à  d’éventuelles  opportunités  foncières  stratégiques
pour le développement de l’EPCI signataire de la convention, l’EPF pourra
intervenir par exercice d’un droit de préemption, de priorité ou réponse à un
droit de délaissement, sur l’ensemble du territoire de l’EPCI, à la demande
expresse du titulaire dudit droit et sur délégation de ce titulaire ;

VU L’article 5.2 de cette convention cadre qui stipule qu’elle se terminera le 31
décembre 2020, date de fin du 2ème PPI ;

VU La délibération du Conseil d’Administration de l’EPF du 29 septembre 2020,
valant avenant à la convention cadre signée le  24/03/2017 avec Lannion-
Trégor Communauté,  et  prolongeant  sa durée jusqu’à la signature d’une
nouvelle convention cadre 3ème PPI et au plus tard jusqu’au 31 décembre
2021 ;

CONSIDERANT Que le Conseil d’Administration de l’EPFB a adopté le 29 septembre 2020
une  délibération  de  prolongation  valant  avenant  à  l’actuelle  convention
cadre, sous réserve d’une délibération concordante de notre EPCI ;

CONSIDERANT La révision du PPI en cours, en vue d’adopter le 3ème PPI pour les années
2021-2025, lequel déterminera les grands enjeux portés par l’EPF Bretagne,
notamment la priorité donnée au renouvellement urbain, à la lutte contre
l’étalement urbain, à la production de logements sociaux et abordables, au
développement économique et à la résorption des friches ;

CONSIDERANT que  la  convention  cadre  signée  le  24/03/2017 entre  Lannion-Trégor
Communauté et l’EPFB doit normalement prendre fin le 31 décembre 2020,
date d’échéance du 2ème PPI ;

CONSIDERANT Que l’EPF va adopter son 3ème PPI qui entrera en vigueur le 1er janvier
2021 et que le travail de rédaction d’une nouvelle convention cadre           «
3ème PPI » a été entamé ;

164



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 8 DÉCEMBRE 2020 - COMPTE-RENDU

CONSIDERANT L’impossibilité matérielle de rédiger, d’approuver et de signer avant le 1er

janvier 2021, une nouvelle convention cadre applicable dans le cadre du
3ème PPI 2021-2025, et la nécessité de disposer d’un délai supplémentaire
afin d’élaborer une nouvelle convention intégrant pleinement les enjeux et
priorités actuels et futurs du territoire ;

CONSIDERANT qu’il  serait dommageable, tant pour notre EPCI que pour ses communes
membres, de ne pas pouvoir continuer à profiter de l’ingénierie de l’EPF, et
de la possibilité de son intervention par préemption, entre le 31 décembre
2020 et l’adoption d’une convention cadre « 3ème PPI »,

CONSIDERANT La  nécessité  et  l’intérêt  de  prolonger  les  effets  de  l’actuelle  convention
cadre  jusqu’à  la  signature,  dans  le  cadre  du  3ème PPI,  d’une  nouvelle
convention cadre avec l’EPFB, et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2021 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°7  « Aménagement  du  territoire,
Urbanisme, Habitat » en date du 18 novembre 2020 ;  

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

DÉCIDER jusqu’à la signature d’une nouvelle convention cadre « 3ème PPI » et au plus
tard  jusqu’au  31  décembre  2021,  la  prolongation  de  la  convention  cadre
signée le 24 mars 2017 entre Lannion-Trégor Communauté et l’Etablissement
Public Foncier de Bretagne.

DIRE que  la  présente  délibération,  associée  à  la  délibération  du  Conseil
d’Administration  de  l’Etablissement  Public  Foncier  de  Bretagne  du  29
septembre 2020, vaut avenant de prolongation de ladite convention cadre.

CONFIRMER à l’occasion de cette prolongation et pour toute sa durée, la possibilité pour
l’Etablissement  Public  Foncier  d’intervenir  par  exercice  d’un  droit  de
préemption, de priorité ou réponse à un droit de délaissement, sur l’ensemble
du territoire de notre Etablissement Public de Coopération Intercommunale, à
la demande expresse du titulaire dudit droit et sur délégation de ce titulaire.

165



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 8 DÉCEMBRE 2020 - COMPTE-RENDU

Le Plan Local d’Urbanisme de Ploulec’h a été approuvé le 13 Mars 2014

Par arrêté en date du 9 mars 2020, le Président de Lannion-Trégor Communauté a prescrit une
modification simplifiée de ce PLU portant sur la modification des orientations d’aménagement et
de programmation des zones 1AU2 et 1AU5 situées dans le secteur de Kervranguen ainsi que
sur des modifications mineures du règlement écrit.  

Evolution des pièces du Plan Local d’Urbanisme de Ploulec’h

La modification simplifiée du PLU consiste à faire évoluer :

1) les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) de la zone 1AU2 en extension
du bourg et de la zone 1AU5 dans le secteur de Kevranguen en modifiant l’emplacement de la
salle  multifonctions  et  en  supprimant  une  voie  structurante  nord-sud  et  ouest-est  devant
desservir la zone d’activités de Bel-Air ;

 

2)  le  règlement  écrit  en  faisant  évoluer  les  dispositions  relatives  à  l’implantation  des
constructions vis-à-vis des limites séparatives en zone urbaine et à urbaniser  ainsi qu’en  ne
réglementant pas l’article 8 du règlement littéral, relatif  à l’implantation des constructions les
unes par rapport aux autres sur une même propriété ou plusieurs propriétés liées par un acte
authentique, au sein des zones urbaines, à urbaniser, agricole et naturelles.

 

Déroulement de la procédure et bilan de la mise à disposition du public et avis des PPA

Les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée prévue par le
code de l'urbanisme ont été fixées par délibération du Conseil Communautaire du 29 septembre
2020.  Celle-ci a été formalisée par la mise à disposition du dossier en mairie ainsi que sur le
site internet de Lannion-Trégor Communauté du 15/10/2020 au 16/11/2021 inclus.

Durant  cette  mise  à  disposition,  personne  se  s’est  exprimé  sur  le  projet  de  modification
simplifiée.  Le bilan de mise à disposition en annexe de la délibération traite de la prise en
compte des remarques portées à la connaissance.

Les personnes publiques associées saisies n’ont formulé aucune observation sur le dossier.

  

Par  décision en date du 3 août  2020,  la  Mission Régionale d’Autorité Environnementale,  a
dispensé d’évaluation environnementale, la procédure de modification simplifiée n°2 du PLU de
Ploulec’h.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.153-45 et suivants du
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Code de l’Urbanisme ;

VU L’arrêté  du  Président  de  Lannion-Trégor  Communauté  en  date  du  9
mars  2020  prescrivant  la  modification  simplifiée  n°2  du  PLU  de
Ploulec’h ;

VU La délibération en date du 29 septembre 2020 définissant les modalités
de mise à disposition du public de ce projet de modification simplifiée ;

VU La décision de la MRAE de dispenser d’évaluation environnementale, la
procédure de modification simplifiée n°2 du PLU de Ploulec’h.

VU Le  projet  de  modification  simplifiée  du  Plan  Local  d’Urbanisme  de
Ploulec’h ;

VU L’avis  favorable  du  Conseil  Municipal  de  Ploulec’h  en  date  du  4
Novembre 2020 ;

ENTENDU Le bilan de la mise à disposition figurant en annexe ;

CONSIDERANT Que l’ensemble des membres du Conseil Communautaire ont disposé
de l’intégralité des documents et informations dans la convocation ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°7  « Aménagement  du  territoire,
Urbanisme, Habitat » en date du 18 novembre 2020 ;  

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

APPROUVER La modification simplifiée n°2 du PLU de Ploulec’h.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

INDIQUER Que conformément à l’article L.153-22 du Code de l’Urbanisme, le Plan Local
d’Urbanisme modifié est tenu à la disposition du public au siège de Lannion-
Trégor Communauté, en Mairie de Ploulec’h et en Sous Préfecture aux jours
et heures habituels d’ouverture, conformément à l’article L.152-22 du Code de
l’Urbanisme.

INDIQUER Que la présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs  mentionné  à  l’article  R.5211-41  du  Code  Général  des
Collectivités territoriales. 

INDIQUER Que la présente délibération ne sera exécutoire qu’à compter de sa réception
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en Préfecture des Côtes d’Armor et  de l’accomplissement des mesures de
publicité en application de l’article L.153-23 du Code de l’Urbanisme et dans
les conditions définies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du Code Général des
Collectivités Territoriales. 

PRECISER Que la présente délibération  peut faire l’objet  d’un  Recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rennes (3 contour de la Motte CS
44416, 35044 Rennes CEDEX).
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24 - Bilan de la concertation préalable au public - Déclaration de
projet pour l'extension de la station d'épuration des eaux usées de

Kerbabu de la commune de Trédrez-Locquémeau

Lannion-Trégor Communauté a, dans le cadre de sa compétence assainissement des eaux
usées, pour projet d’engager des travaux de mise à niveau de la station d’épuration de Kerbabu
à Trédrez-Locquémeau. Ces travaux contribueront à améliorer le fonctionnement de l’unité de
traitement  dont  il  s’agit  et  participeront  donc à  améliorer  la  qualité  des  eaux.  Ces travaux
nécessitent la création de nouvelles installations, sachant que pour ce faire, il est nécessaire de
faire  évoluer  le  Plan  Local  d’Urbanisme  (modification  du  périmètre  de  la  zone  NL et  du
périmètre des espaces boisés classés).

Le  projet  de  mise  à  niveau  de  l’unité  de  traitement  des  eaux  usées  mentionné  ci-dessus
concourt à l’intérêt général de telle manière qu’une procédure de mise en compatibilité du Plan
Local  d’Urbanisme dans  le  cadre  d’une  déclaration  de  projet  prononcée  en  application  de
l’article L.300-6 du Code de l’urbanisme peut être engagée.

Déroulement de la procédure et bilan de la mise à disposition du public

Au regard du projet  de mise en compatibilité  du Plan Local  d’Urbanisme, une concertation
préalable  associant  le  public  a  été  mise  en  place,  sans  attendre  que  ne  s’exerce  le  droit
d’initiative, dans le respect des dispositions de l’article L.121-7 du Code de l’Urbanisme.

Les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée prévue par le
Code de l'Urbanisme ont  été fixées par  délibération du Conseil  Communautaire du 25 juin
2019 :

- mise à disposition d’un dossier de présentation de la procédure ainsi que d’un registre en
Mairie de Trédrez-Locquémeau
- mise à disposition du dossier sur le site internet de Lannion-Trégor Communauté

Le dossier de présentation de la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme et un registre
ont été mis à disposition du public en Mairie de Trédrez-Locquémeau pendant la période du 19
Octobre au 20 Novembre 2020 inclus, permettant de recueillir les observations et propositions
du public.

Durant  cette  mise  à  disposition,  personne  ne  s’est  exprimé  sur  le  projet  de  modification
simplifiée. Un bilan de cette mise à disposition figure en annexe de la présente délibération.

Les personnes publiques associées saisies n’ont formulé aucune observation sur le dossier.  

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.300-6 et L.153-54 et
suivants ;
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VU Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.121-6 et L153-
54 et suivants ;

VU Le PLU de Trédrez-Locquémeau en vigueur ;

VU L’arrêté du Président  de LTC,  en date du 24 juin 2019,  prescrivant  la
déclaration de projet  valant  mise en compatibilité du PLU de Trédrez-
Locquémeau ;

VU La  délibération  en  date  du  25  Juin  2019  engageant  la  concertation
préalable au titre de l’article L 121-17 du Code de l’Environnement ;

VU La  concertation  préalable  qui  s’est  déroulée  dans  les  conditions
déterminées par la collectivité et qui a donné lieu au bilan annexé ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°7  « Aménagement  du  territoire,
Urbanisme, Habitat » en date du 18 novembre 2020 ;  

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

TIRER Le bilan de la concertation, dont les modalités ont été rappelées, et tel qu’il
est dressé en annexe.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

INDIQUER Que la présente délibération fera l’objet  d’une publication au recueil  des
actes administratifs mentionné à l’article R 5211-41 du Code Général des
Collectivités territoriales.

PRECISER Que la présente délibération peut faire l’objet d’un Recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rennes (3 contour de la Motte
CS 44416, 35044 Rennes CEDEX).
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25 - Modification du règlement de la campagne de ravalement
obligatoire des façades de Lannion et Tréguier

Dans le cadre de sa politique habitat et afin de renforcer l’attractivité des centres historiques
des villes de Lannion et Tréguier, une OPAH-RU a été mise en œuvre en novembre 2019 pour
une durée de cinq ans. Un des volets de cette opération consiste  en la mise en place d’une
campagne  obligatoire  de  ravalement  et  prévoit  la  rénovation  de  87  façades  à  Lannion  et
62 façades à Tréguier sur la durée du dispositif. 

Afin que les propriétaires puissent procéder au ravalement de leurs immeubles dans le cadre
de la campagne obligatoire, une aide financière de la communauté d’agglomération Lannion-
Trégor Communauté a été approuvé en Conseil Communautaire en date du 4 février 2020.
Cette aide sera calculée selon les éléments ci-dessous : 
- une modulation en fonction de la typologie du bâti (enduit, pierre apparente, pan de bois) avec
des aides calculées sur la base d’un plafond/m²/typologie ;
- une subvention ouverte aux propriétaires occupants, bailleurs et copropriétés ;
- une dégressivité de la subvention selon la période où le propriétaire déposera son autorisation
d’urbanisme (déclaration préalable de travaux ou permis de construire) ;
- une subvention conditionnée à la décence des logements. 
La nature des immeubles et des travaux subventionnables est détaillée dans le règlement des
aides annexé à cette présente délibération. 

Les immeubles à pans de bois constituent une typologie de bâti complexe à restaurer. En effet,
le pan de bois est un élément constitutif de la façade et également de la structure du bâti. Les
enduits  recouvrant  les pans de bois,  les  essentages d’ardoises,  etc.  ne permettent  pas de
connaître  l’état  de  bois.  Un  sondage des bois  est  nécessaire  pour  préconiser  des  travaux
adaptés au bâti, étape indispensable pour solliciter des entreprises. 
Il  est  ainsi  proposé  de  rendre  éligible  ces  sondages  à  l’aide  au  ravalement  de  façades.
26 immeubles seraient concernés : 13 à Tréguier et 13 à Lannion. L’aide au sondage étant
plafonnée à 1 000 € par immeuble, l’enveloppe maximum attribuée serait de 26 000 € sur la
durée de la campagne de ravalement.
Le règlement des aides annexé à cette présente délibération a été modifié en conséquence.

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  4  févier  2020
approuvant le lancement de la campagne de ravalement des façades dans
le cadre de l’OPAH- Renouvellement Urbain de Lannion et Tréguier ;

CONSIDERANT La nécessité de faire évoluer la fiche n°3.11 du guide des aides financières
de  Lannion-Trégor  Communauté  suite  aux  besoins  d’émettre  des
préconisations adaptées aux immeubles à pans de bois (ajout d’une aide
pour  la  réalisation  de  sondages,  nécessité  préalable  aux  travaux  de
restauration des immeubles en pans de bois) ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°7  « Aménagement  du  territoire,
Urbanisme, Habitat » en date du 18 novembre 2020  sur l’évolution de la
fiche n°3.11 du guide des aides financières de Lannion-Trégor Communauté
et sur le règlement de l’aide au ravalement des façades ;       
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VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

APPROUVER L’évolution  de  la  fiche  n°3.11  du  guide  des  aides  financières  de  Lannion-
Trégor Communauté, annexée à la présente délibération.

APPROUVER L’évolution du règlement de l’aide au ravalement des façades.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2020 / article 20 422 / fonction
72.
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26 - Signature avec Action Logement d'une convention
opérationnelle dans le cadre du dispositif Action Cœur de Ville

Le plan « Action Cœur de Ville » initié par l’Etat et associant notamment Action Logement, la
Caisse des Dépôts et l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat (ANAH) en leur qualité de
financeurs,  a  inscrit  comme priorités  nationales,  la  lutte  contre  la  fracture  territoriale  et  la
redynamisation des villes moyennes.

Ce plan concerne 222 villes qui sont accompagnées dans leur projet de redynamisation de
territoire dans les conditions définies par une convention-cadre pluriannuelle  du programme
Action Cœur de Ville, signée entre la commune et son Établissement Public de Coopération
Intercommunale d’une part et l’Etat et les partenaires financeurs d’autre part. 

Pour ce qui concerne Lannion, cette convention  été signée par l’ensemble des partenaires -
commune  de  Lannion,  Lannion-Trégor  Communauté,  Etat,  Région,  Département,  ANAH,
Foncier de Bretagne, Banque desTerritoires, Action Logement - le 28 septembre 2018.

Par ailleurs, du fait de la mise en œuvre d’une OPAH RU multi-sites sur Lannion/Tréguier, la
commune de Tréguier a été intégrée dans le dispositif. La convention «Action Cœur de Ville» a
été transformée par avenant en convention «ORT»(Opération de Revitalisation du Territoire) le
10 juillet 2019.

En tant que signataire de ces conventions, Action Logement souhaite favoriser la restructuration
d’immeubles stratégiques en centre-villes afin d’y développer une offre locative d’habitat. À ce
titre, Action Logement finance le volet habitat du programme en proposant une offre renouvelée
de logements accessibles aux ménages salariés grâce à la réhabilitation de bâtis considérés
comme stratégiques pour la réussite de projets communaux de revitalisation. 

Ainsi,  Action Logement Service, filiale du groupe Action Logement, mobilisera la somme d’1,5
Mds d’euros sur 5 ans pour solvabiliser les opérations d’investissement par le biais d’un pré-
financement  au portage,  de prêts  ou de subventions en restructuration  ou de réhabilitation
d’immeubles, dans les Villes retenues «Action Cœur de Ville».

Cette participation  sur  le  territoire  se décline  à  travers une  convention  opérationnelle,
concernant le volet immobilier, qui sera signée avec Lannion-Trégor Communauté et la Ville de
Lannion,  actant une réserve de crédit d’un montant de 4 709 600 € pour les opérations qui y
seront inscrites, dont la liste figure en annexe à la présente délibération.

Cette  convention  permettra de poursuivre  et  d’amplifier  le  travail  partenarial  entre  Action
Logement  et  Lannion-Trégor  Communauté en  faveur  de  l’équité  d’accès  au  logement  et
l’équilibre de peuplement.
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VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  de  Lannion-Trégor
Communauté  en  date  du  7  Novembre  2017,  donnant  délégation
d'attributions au Bureau Exécutif ;

VU La Convention-cadre pluriannuelle « Action coeur de Ville » signée le 28
septembre 2018 entre  Lannion-Trégor Communauté, la Ville de Lannion,
l’Etat, la Région, le Département, l’ANAH, Foncier de Bretagne, la Banque
des Territoires et Action Logement ;

VU l’avenant  transformant  cette  convention  en  Convention  «  Opération  de
Revitalisation  du  Territoire »  incluant  des  secteurs  d’intervention  sur
Lannion et Tréguier, signée le 10 Juillet 2019 ;

VU Le Programme Local de l’Habitat 2018-2023 approuvé le 18 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°  7  «Aménagement  du  territoire,
Urbanisme et Habitat » en date du 18 novembre 2020 ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

AUTORISER Le Président à signer la convention opérationnelle Action Logement.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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QUESTIONS DIVERSES

27 - CEVA : Augmentation de capital par apports privés

Le  CEVA (Centre  d’Etudes  et  de  Valorisation  des  Algues)  est  basé  à  Pleubian.  Cet
institut technique Agro-industriel dédié aux algues et végétaux marins a été créé en
1982, sous forme de Société d’Economie Mixte Locale.

En juillet 2017, le CEVA était placé en plan de sauvegarde et procédait de façon concomitante
à une augmentation de capital. 

Alors  que  Lannion-Trégor  Communauté  venait  de  fusionner  avec  la  communauté  de
communes  de  la  Presqu’île  de  Lézardrieux,  l’agglomération  entrait  en  2017  de  par  sa
compétence économique au capital du CEVA en lieu et place de la commune de Pleubian au
capital de la SEML, puis, participait à cette augmentation de capital. Le capital du CEVA est
aujourd’hui  détenu  à  85  %  par  des  acteurs  publics  (dont  10  %  par  Lannion-Trégor
Communauté) et 15 % par des privés.

Depuis  2017,  la  situation  financière  du  CEVA  s’est  grandement  améliorée  et  permet
aujourd’hui d’envisager l’arrivée de nouveaux actionnaires. Le Conseil d’administration veille à
garantir  à  cette  occasion  une  autonomie  de  gestion  du  CEVA,  son  intégrité  et  son
indépendance  scientifique,  la  conservation  de  l’expertise  du  CEVA et  l’impact  politique  et
économique éventuel de l’arrivée de ces nouveaux actionnaires. 

Plusieurs structures se montent aujourd’hui intéressées pour intégrer le capital  de la SEML
CEVA : 
- Le Centre Mondial de l’Innovation / Groupe Roullier (Saint Malo - Ile et Vilaine) : 

Le CMI développe des produits de très haute technicité pour répondre aux besoins en
nutrition animale et végétale,

- La société GreenTech (Saint Beauzire – Puy de Dôme) : 
L’entreprise GreenTech développe et produit  pour la cosmétique, la pharmacie et la
nutraceutique des ingrédients actifs issus des mondes végétaux marins et microbiens,

- Le groupe Olmix (Bréhan – Morbihan) :
Le groupe Olmix est spécialiste de solutions alternatives grâce aux algues, dans le
domaine de l’hygiène, la nutrition et la santé des plantes, des animaux et des humains.
Le siège de ce groupe est basé dans le Morbihan.

Les facteurs principaux d’inclusion de ces structures au capital du CEVA sont les suivantes : 
- Affirmer la capacité du CEVA à travailler collectivement et pour le compte de la filière

« Algue », de l’amont à l’aval de la filière, 
- Renforcer  les  fonds  propres  du  CEVA,  permettant  de  réaliser  de  nouveaux

investissements en période de pandémie, 
- Faciliter les liens avec la station biologique de Roscoff, via des partenaires communs, 
- Procéder à quelques évolutions du capital mineures adjacentes, suite au souhait de

quelques acteurs minoritaires de se retirer voire d’intégrer la SEML CEVA (banques…).
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Il est donc proposé de valider l’augmentation de capital sur la base suivante : 

POURCENTAGE DU CAPITAL

Actionnaires avant augmentation après augmentation

Conseil Départemental 22 47,86 % 36,26 %

Conseil Régional 26,83 % 20,33 %

Lannion Trégor Communauté 10 % 7,58 %

Sous-total actionnariat public 85 % 64 %

IFREMER 10,94 % 8,28 %

Biotech Marines 1,75 % 1,33 %
Caisse Régionale du Crédit 
Agricole

0,63 % 0,47 %

Crédit Mutuel de Bretagne 0,63 % -

Goëmar 0,63 % 0,47 %

Setalg / Groupe Roullier 0,38 % 0,28 %

Altercosméto 0,25 % 0,19 %

Phytomer 0,13 % 0,09 %

CMI / Groupe Roullier - 18,94 %

Greentech / GreenSea - 3,79 %

Olmix - 1,52 %

Banque Populaire Grand Ouest - 0,47 %

Sous-total actionnariat privé 15 % 36 %

TOTAL 100 % 100 %

VU La délibération du Conseil communautaire de Lannion-Trégor Communauté,
relative au projet de restructuration du CEVA et la prise de participation de
Lannion-Trégor Communauté à son capital, en date du 22 juin 2017 ;

VU La délibération du Conseil communautaire de Lannion-Trégor Communauté,
relative à la constitution d’un pacte d’actionnaires, en date du 26 septembre
2017 ;

CONSIDERANT Les échanges relatifs à la profession de foi des futurs actionnaires auprès
du CEVA et  des élus du Conseil  Régional,  du Conseil  Départemental  et
Lannion-Trégor  Communauté  siégeant  au  Conseil  d’Administration  du
CEVA ;

CONSIDERANT L’importance  de  la  thématique  maritime  et  plus  particulièrement  la
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thématique « Algue» au sein de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°1
« Transformer  nos ressources en richesse »,  objectif  1.9  « Accompagner
toutes formes d’innovation » ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

VALIDER Les principes de l’augmentation de capital de la SEML CEVA, pour laquelle
Lannion-Trégor Communauté est actionnaire et sur la base de la répartition
précisée ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

28 - Services de transports collectifs réguliers de personnes -
Exploitation de la ligne Morlaix-Lannion (Ligne 30)

CONSIDERANT Que  la  gestion  des  services  de  transport  public  régulier  de  voyageurs
Morlaix <> Lannion (ligne 30 et circuits scolaires associés) par autocars est
assurée  conjointement  par  Morlaix  Communauté  et  Lannion-Trégor
Communauté, depuis 2005 ;

CONSIDERANT Que l'exploitation de ces services fait l'objet d'un marché public d'une durée
de 4 ans (2017-2021), qui arrive à échéance le 6 juillet 2021 ;

CONSIDERANT Que  ce  marché  est  passé  sous  la  forme d’un  accord-cadre  à  bons  de
commande, avec un montant minimum annuel de 550 000 € HT et  montant
maximum annuel de 800 000 € HT ;

CONSIDERANT Qu'afin d'assurer une gestion du service de manière cohérente auprès des
usagers,  les  2  communautés  d'agglomération  peuvent  former  un
groupement de commandes pour la passation du marché d'exploitation de
cette ligne ;

CONSIDERANT Que le recours au groupement de commandes  entre les 2 EPCI  avait été
retenu pour les marchés précédents (2005-2009, 2009-2013, 2013-2017 et
2017-2021) ;

CONSIDERANT Que la procédure de groupement de commandes, prévue à l'article L2113-6
du  Code  de  la  Commande  Publique,  nécessite  la  conclusion  d'une
convention  définissant  le  rôle  et  les  obligations  de  chacune  des  2
collectivités pour la durée du marché ;
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CONSIDERANT Qu'à ce titre, il est proposé que la qualité de coordonnateur du groupement
de commandes,  assumée jusqu’à présent  par  Morlaix  Communauté,  soit
reconduite ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

APPROUVER La convention de groupement de commandes avec Morlaix Communauté
en vue de la passation du marché d'exploitation des services de transport
public  régulier  de  voyageurs  Morlaix  <>  Lannion  (ligne  30  et  circuits
scolaires associés), pour une durée de 4 ans (2021-2025). 

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  la  convention
constitutive  du  groupement  de  commandes  avec  Morlaix  Communauté,
ainsi que tout document relatif à ce dossier. 

ACCEPTER Que Morlaix Communauté soit le coordonnateur du groupement.

AUTORISER Le représentant de Morlaix Communauté, coordonnateur du groupement, à
lancer la procédure de consultation et à signer tous les documents afférents
à la consultation.

AUTORISER Le coordonnateur du groupement, ou son représentant, à signer le marché
et tous les documents y afférents. 

PROCEDER A  l'élection  d'un  membre  titulaire  et  d'un  membre  suppléant  de  la
Commission  d'Appel  d'Offres  de  Lannion-Trégor  Communauté,  pour
participer à la Commission d'Appel d'Offres du groupement de commandes
relative  à  l'exploitation  des  services de  transport  public  régulier  de
voyageurs Morlaix <> Lannion, comme suit :

Titulaire Suppléant
Jacques ROBIN Anne-Françoise PIEDALLU

PRECISER Que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2021 et suivants / budget
autonome  TRANSPORTS  /  articles  611  et  6231,  sur  lesquelles  seront
également  imputées  les  dépenses  inhérentes  à  la  mise  en  œuvre  du
groupement et de ces procédures.
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29 - Proposition d’évolution du Pass Commerce & Artisanat de
service

Lannion-Trégor  Communauté  a  validé,  en  juin  2017,  sa  stratégie  de  développement
économique  et  notamment  les  modalités  de  son  partenariat  avec  le  Conseil  Régional  de
Bretagne. Parallèlement, le guide des aides de Lannion-Trégor Communauté était entériné.

En  septembre  2017,  Lannion-Trégor  Communauté  et  la  Région  Bretagne  ont  signé  une
convention pour la mise en œuvre du dispositif Pass Commerce & Artisanat. Cette convention a
fait l’objet de deux avenants :

- Le premier, en mars 2019, a permis de préciser et d’ajuster le dispositif ;

- Le second, en décembre 2019, a permis d’intégrer la ville de Lannion.

Aujourd’hui, une nouvelle évolution est souhaitée pour intégrer Perros-Guirec, seule commune
du territoire  de  Lannion-Trégor  Communauté  non  éligible  au  dispositif  à  ce  jour.  Ainsi,  les
entreprises  situées dans les  rues  spécifiquement  identifiées  dans le  centre-ville  de Perros-
Guirec pourront solliciter le Pass Commerce & Artisanat (sous réserve de la transmission du
linéaire commercial définit par la ville de Perros-Guirec).

Le  guide  des  aides  de  Lannion-Trégor  Communauté  sera  modifié  en  conséquence  afin
d’intégrer cette évolution.

CONSIDERANT La délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté
en date du 22 juin 2017, relative à l’élaboration et à la mise en œuvre de la
stratégie de développement économique et le partenariat qui en découle ;

CONSIDERANT La  délibération  de  la  Commission  Permanente  du  Conseil  Régional  de
Bretagne en date du 10 juillet 2017 relative à ce même partenariat ;

CONSIDERANT La délibération du Bureau Exécutif de Lannion-Trégor Communauté en date
du  05  septembre  2017,  autorisant  le  Président  de  Lannion-Trégor
Communauté  à  mettre  en  œuvre  le  dispositif  d’aides  à  vocation
économique,  inclus  dans  la  convention  de  partenariat  avec  le  Conseil
Régional de Bretagne ;

CONSIDERANT La délibération du Bureau Exécutif de Lannion-Trégor Communauté en date
du 05 mars 2019, modifiant par avenant la convention relative aux aides
économiques entre Lannion-Trégor Communauté et le Conseil Régional de
Bretagne.

CONSIDERANT La  délibération  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  Régional  de
Bretagne en date du 25 mars 2019, approuvant les termes de l’avenant à la
convention relative aux aides économiques ;

CONSIDERANT La délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté
en  date  du  25  juin  2019  approuvant  le  guide  des  aides  financières  de
Lannion-Trégor Communauté ;
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CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°1
« Transformer nos ressources en richesses » ;

CONSIDERANT La délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté
en  date  du  10  décembre  2019,  approuvant  l’intégration  de  la  ville  de
Lannion dans le dispositif Pass Commerce & Artisanat.

CONSIDERANT La  délibération  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  Régional  de
Bretagne en date du 14 février 2020, approuvant les termes de l’avenant à
la convention relative aux aides économiques ;

VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

A  PPROUVER  Les termes de cet avenant à la convention portant sur la nouvelle mise en
œuvre  du  dispositif  Pass  Commerce  &  Artisanat  entre  Lannion-Trégor
Communauté et le Conseil Régional de Bretagne.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’avenant à la convention
portant sur la mise en œuvre du dispositif Pass Commerce & Artisanat avec le
Conseil Régional de Bretagne ou tout autre document relatif à ce dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits en dépenses au budget principal des
années  concernées,  fonction  90,  article  20422  et  en  recettes  au  budget
principal, fonction 90, article 1332 pour le Conseil Régional de Bretagne et
article 1324 pour les communes de Lannion et Perros-Guirec.
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30 - Indemnité forfaitaire de mobilité

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2015-933 du 30 juillet 2015 portant attribution d’une indemnité
de mobilité à certains agents de la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2015-934 du 30 juillet 2015 fixant les plafonds de l’indemnité de
mobilité attribuée à certains agents de la fonction publique territoriale ;

CONSIDERANT les réorganisations territoriales au 1er janvier 2020 et la nouvelle affectation
géographique de certains agents ;

CONSIDERANT l’avis favorable du comité technique en date du 10 décembre 2019 ;

Depuis le 1er août 2015, il est possible de mettre en place l'indemnité de mobilité destinée à
compenser, au profit de l'agent, les changements d'employeur et de lieu de travail imposés à ce
dernier dans le cadre d'une réorganisation territoriale. Cette indemnité a vocation à compenser
les coûts liés au changement de résidence familiale (non concerné) ou à l'allongement de la
distance domicile-travail.

Pour  les  agents  qui  changent  de  lieu  de  travail  sans  changer  de  résidence  familiale,  les
plafonds de l’indemnité de mobilité qui peut leur être versée sont fixés ainsi qu’il suit :

Allongement de la distance aller-retour entre la 
résidence familiale et le nouveau lieu de travail*

Montant plafond de l'indemnité de mobilité

Inférieur à 20 km Pas de versement 

Compris entre 20 et 40 km 1 600 euros 

* Aucun agent concerné par un allongement de plus de 40km
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VOTE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE     :     UNANIMITÉ

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE DE :

VALIDER le versement d’une indemnité forfaitaire de mobilité à hauteur des plafonds
fixés par le décret aux agents titulaires, stagiaires et contractuels concernés
par un allongement de la distante aller retour entre la résidence familiale et le
nouveau lieu de travail, soit 1 600€ pour un allongement entre 20km et moins
de 40km.

PRECISER que cette indemnité sera versée en 1 fois en décembre 2020.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

Fin de séance à 21h55.

Compte-rendu sommaire à disposition dans l'attente du procès-verbal complet qui
sera mis en ligne après approbation des conseillers communautaires lors d'une

prochaine séance.
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